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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Dmecrion DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES 

ET DE LA MER DE LA GIRONDE 
Service des Procédures Environnementales 

ARRETE DU 

ARRÊTÉ D’AUTORISATION 
  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE, 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
COMMANDEUR de L'ORDRE NATIONAL DU MERITE 

14556/3 

VU la directive européenne 2008/01/CEdu 15 janvier 2008 à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution. 

l'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié par l'arrêté ministériel du 18 février 2009 relatif au bilan de 

fonctionnement et sa circulaire d'application du 25 juillet 2006. 

VU la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans le 

domaine de l'eau. 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées dans le 
milieu aquatique de la Communauté 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le 

domaine de l’eau (DCE), 

VU le Code de l'environnement, son livre V, notamment le titre 1%, relatif aux Installations classées pour la 

protection de l'environnement, et ses articles L 512-1, L 512-2 et R511-9. 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre ! du livre II du code de l'environnement relatifs au programme 
national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, modifiée par la loi n° 2003-707 du 

Ef'août 2003, 

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets. à l'organisation et à l’action des 

services de l’état dans les régions et départements, 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif au prélèvement et à la consommation d’eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 
a 

VU l'arrêté ministériel du 3 mai 2000 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées pour la 
protection de l'environnement soumises à autorisation sous la rubrique 225 1 (préparation, conditionnement de vin), 

la capacité de production étant supérieure à 20 000 hl/an, 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses." 
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VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses, 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets, 

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses dans l’eau par les installations classées, 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état », 

VU ia circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant iles « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances, 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 relative à la mise en oeuvre de la deuxième phase de l’action nationale de 

recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 

installations classées pour la protection de l’environnement, 

VU le SAGE Nappes profondes approuvé par le Préfet coordonnateur le 25 novembre 2003, 

VU le rapport d’étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état de la synthèse des 

mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels, 

VU la demande présentée en date du 26 décembre 2006, modifiée le 23 janvier 2007 par la société Les Caves de 

Landiras - Louis Eschenauer dont le siège social est à Landiras, route de Balizac en vue d’obtenir l’autorisation 

d’étendre les installations de conditionnement de vin et d'augmenter la capacité de stockage de produits finis à 
Landiras, 

VU le dossier technique annexé à la demande et notamment les plans du projet, 

VU l'arrêté n°14556 du 22 janvier 2004 autorisant la société LES CAVES de LANDIRAS- LOUIS 

ESCHENAUERLES CAVES de LANDIRAS- LOUIS ESCHENAUER à exploiter une unité d'embouteillage et de 
stockage de vin route de Balizac à LANDIRAS, 

VU l'arrêté préfectoral du 16 mars 2007 prescrivant une enquête publique du 10 avril 2007 au 10 mai 2007 sur le 
territoire des communes de LANDIRAS et de BUDOS, 

VU les mesures de publicité effectuées préalablement à l'enquête, dans deux journaux du département, 

VU le certificat constatant l'affichage de l'avis d'ouverture de l'enquête pendant un mois dans les communes 
concernées, 

VU le procès-verbal de l'enquête publique à laquelle il a été procédé du 10 avril 2007 au 10 mai 2007, 

VU l'avis du commissaire-enquêteur en date du 31 mai 2007, 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de LANDIRAS et de BUDOS, 

VU les arrêtés de sursis à statuer, 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés, 

VU les compiéments de dossiers produits par le pétitionnaire en vue de lever les avis exprimés lors de l'enquête 
publique et administrative, 

VU le rapport de l'Inspecteur des installations classées de la Direction Départementale de la Protection des 

Populations de la Gironde en date du 11 janvier 2010, 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du 
28 janvier 2010, 

CONSIDÉRANT l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 

directive 2000/60/CE, 

CONSIDÉRANT les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007, 
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CONSIDÉRANT la nécessité pour l'établissement concerné d'évaluer qualitativement et quantitativement par une 

surveillance périodique les rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement 

au titre des installations classées pour la protection de l’environnement et de proposer le cas échéant des mesures 

de réduction ou de suppression adaptées, 

CONSIDÉRANT les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 

présent arrêté sur le milieu aquatique, 

CONSIDÉRANT qu'aux termes de l’article L 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 

accordée que si les dangers ou inconvénients de l’installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie 

l'arrêté préfectoral, 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, les modalités d’implantation sont 

compatibles avec les meilleures technologies disponibles, notamment : 

la gestion des eaux pluviales et la mise en place d’une récupération des eaux de toitures pour alimenter la 

réserve incendie, 

l'installation d’un système de rétention des eaux issues d’un éventuel incendie permettant de collecter 2 

500 m°, 
la mise sur rétention de tous les produits susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols, 

les dispositions visant la surveillance et la gestion des consommations d’eaux de ville et de forage, 

Pemploi d’une station de méthanisation des effluents , la chaleur dégagée servant à chauffer les locaux, 

prévues dans le dossier mis à l'enquête publique permettent de limiter les inconvénients et dangers, 

CONSIDÉRANT que les dispositions prises par l’exploitant sont compatibles avec les objectifs du SAGE Nappes 

profondes, 

CONSIDÉRANT que les mesures imposées à l'exploitant, notamment : 

les dispositions relatives à la maîtrise et à la surveillance des rejets aqueux, 

la gestion des déchets, 

les dispositions visant à réduire les émissions sonores, 

la détection et l’alarme incendie, 

les murs coupe-feu, 

les dispositions de prévention de l’incendie (protection par air appauvri en oxygène), 

Félaboration d’un plan d’intervention, 

sont de nature à prévenir les nuisances et les risques présentés par les installations, 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Gironde, 

ARRÊTE 

1 GÉNÉRALITÉS 

Article 1 - CHAMP D'APPLICATION 

Sous réserve du respect des prescriptions édictées aux articles 2 et suivants, la société Les Caves de Landiras dont 

l’adresse du siège social et les installations sont situés : 
- Route de Balizac, 33720 LANDIRAS. 

L'établissement comprend les installations classées répertoriées ci-dessous. 
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  TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES 
    

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION 

Article 1.1 - Installations autorisées 
La société anonyme LES CAVES DE LANDIRAS - LOUIS ESCHENAUER ci-après dénommée l'exploitant dont 
lc siège social est situé roule de Balizac, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de LANDIRAS, un établissement de préparation et de 

conditionnement de vin relevant des rubriques suivantes de la nomenclature des installations classées pour ia 
protection de l’environnement : 

  

  

n We Ésee 

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      sous forme liquide     

_ bellé de Pactivité AD 
Se - NC. classement ee .  _ 

251-1 Préparation et conditionnement de Capacité de production : 1 040 000 hl/an A 

vin Capacité de cuverie: 202700 hl 

1510-1 Entrepôts couverts de matières, Volume des entrepôts : 447 616 m° A 
produits ou substances combustibles Quantité matières combustibles > 500 t 

. . Compression d’air : 595 kW 

2920.2a | Installation de compression et Réfrigération  :437,5kW A 
réfrigération 

1032,5 kW 

Installations de remplissage ou de Installations de remplissage des réservoirs des 
1414-3 distribution de gaz inflammables Faro Pissag D-C 

liuéfé chariots au propane. 
iquéfiés 

1530-2 Dépôt de bois, papiers, cartons Volume maximum entreposé 8 000 m° D 

Chaudières au gaz propane : 

# Chaudière eau chaude 1856 kW 

= Chaudière vapeur : 1146 kW 

2910-A2 Installations de combustion “ Chaudière vapeur : 1368 kW D-C 

“Chaudière vapeur : 1000 KW 

Groupe électrogène (fuel) 203 kW 

5573 kW 

2925 Atelier de charge d’accumulateurs Puissance maximum : 117 KW (26 postes de D 

4,5 kW) 

1220 Emploi et stockage d’oxygène 1 bouteille d’O:; de 30 kg NC. 

1412-2 Stockage en réservoirs manufacturés | 1 citerne de G.PL. de 5T, 10 bouteilles de N.C. 
de gaz inflammables liquéfiés 30 kg, 10 bouteilles de 13 kg soit 5,43 tonnes 

H418 Stockage ou emploi d’acétylène 1 bouteille d’acétylène de 30 kg NC. 

1432 Stockage en réservoirs manufacturé 1 cuve de fhel de 6 m° NC. 
de liquides inflammables 

1523.02 Emploi et stockage de soufre, soufre Stockage de 1 200 1 soit 2,183 t NC.     
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Rubrique 

  

chlorhydrique et nitrique 

de * Libellé de l’activité Capacité maximale À a 

classement à 

1611 Emploi ou stockage d'acide Quantité totale 2,51 t N.C. 
      Emploi et stockage de soude 

  

    

Quantité totale de 21,44 t   

  

  
Les installations citées à l'article ci-dessus sont reportées sur le plan d’ensemble de l'établissement annexé au présent arrêté. 
Annexe I 

Article 1.2 - Description des installations et des procédés 
Les installations sont implantées sur les parcelles de la commune de LANDIRAS portant les références cadastrales 

  

  

  

  

  

  

  

suivantes : 

Parcelles 
Surface en m° 

Commune Section Numéros 

LANDIRAS F 1112,,1115,1138 ,1179 33ha 6la 67ca 

LANDIRAS F 1180 S0a 52ca 

LANDIRAS F 1125, 1126, 1127, 1128, 1129 3ha 57a 13ca 

LANDIRAS F 1114,1120 3ha 58a 

LANDIRAS F 1136,1137 2ha Sda 13ca     
  

Total     44ha lla 4$ca     

Les surfaces bâties couvrent une surface de 68 000 m° et comprennent respectivement : 

“Une cuverie comprenant 398 cuves en inox ou acier revêtu d’une capacité totale de 202 700 h], 

“Un bâtiment d’embouteillage avec une zone tiré-bouché, 

* Un bâtiment de remplissage des « bag in box » et de bouteilles spéciales (quart) 

" Plusieurs halls de stockage présentant les caractéristiques ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Surface en m° Hauteur sous Volume en m° 
ferme en m 

Stockage matières sèches et tiré-bouché 5 620 6,80 38 216 

Hall de stockage I 5 700 6,50 37 050 

Hall de stockage I 5 700 6,50 37 050 

Hall de stockage ITX 5 700 6,50 37 050 

Hall de stockage IV 5 700 6,50 37 050 

Hall de stockage grande hauteur « silo » 2X 3 000 39 2X 117 000 

barman ac remplsane des « de in bo» 4 000 6,80 27 200 

TOTAL 38 420 - 447 616     
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“Des bureaux utilisés par les services administratifs et techniques, 

" Un bâtiment « quai de déchargement », contigu au silo et au hall IV de 2 800 m° 

# Des locaux techniques, 

# Des locaux sociaux techniques, 

"Un puits de captage d’eau au nord-ouest du site, 

"Une maison de gardien au nord-ouest du site, 

“Une station de traitement des effluents nord-est du site, avec bassin de lissage 

» Un bassin de rétention des eaux d’extinction d’incendie (2 500 m°) au sud de la station, 

# Un bassin de réserve incendie (600 m°) à coté du bassin de rétention, 

“Des voies de circulation et de stationnement (25 000 m°}, 

"Des espaces verts, vignes, pinèdes (348 145 m°), 

Article 1.3 - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec 

une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration figurant dans le 

tableau visé à l'article . 

“ Les prescriptions de l’arrêté du 17/10/2007 modifiant l’arrêté du 24 août 1998 sont applicables aux activités 
soumises à déclaration sous la rubrique n° 1414 de la nomenclature ; 

“Les prescriptions de l’arrêté du 2/12/2008 modifiant l’arrêté du 25 juillet 1997 sont applicables aux activités 

soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 (combustion) ; 

"Les dispositions de l’annexe I de l’arrêté ministériel du 29 mai 2000 sont applicables aux activités soumises 

à déclaration sous le numéro 2925 de la nomenclature. 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION 

Article 2.1 - Conformité au dossier de demande d'autorisation 
Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

L'arrêté préfectoral n° 14556 du 22 janvier 2004 est abrogé. 

Article 2.2 - Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture.….). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 
engazonnement.…). 
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Article 2,3 - Contrôles, analyses et contrôles inopinés 
Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations classées 

peut demander que des contrôles spécifiques, des prélèvements et analyses soient effectués par un organisme dont 

le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 

prescriptions d'un texte réglementaire. Elle peut également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur 
de l'activité de l'établissement. 

L'inspection des installations classées peut réaliser où demander à tout moment la réalisation par un organisme 

iivrs, de prélèvements ei analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets où de sols ainsi que l'exéculion de 

mesures de niveaux sonores et vibrations. Les frais de prélèvement et d'analyse sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.4 - Hygiène et sécurité 
L'exploitant est tenu de se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre II (titre III) (parties 

législative et réglementaire) du Code du Travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs, notamment pour : 

- la formation du personnel, 

les fiches de données de sécurité des produits, 

- la prévention des accidents 

la protection des travailleurs contre les courants électriques, 

- les entreprises extérieures. 

Article 2.5 - Consignes 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Article 2.6 - Réserves de produits ou matières consommables 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer [a protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

ARTICLE 3 : MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant 
sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 4 ;: INCIDENTS/ACCIDENTS 

L'exploitant est tenu à déclarer "dans les meilleurs délais" à l'inspection des installations classées les accidents ou 

incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de l'analyse des 

causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à l'inspection des 
installations classées, sauf décision contraire de celle-ci, 
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ARTICLE 5 : BILAN DE FONCTIONNEMENT 

En vue de permettre au préfet de réexaminer si nécessaire les conditions de l'autorisation, l'exploitant lui présente 

tous les dix ans un bilan de fonctionnement portant sur les conditions d'exploitation de l'installation inscrites dans 
le présent arrêté. 

La date d'échéance du premier bilan de fonctionnement est fixée au 22/01/2014 soit dix ans après la date de 

signature de l’arrêté d’autorisation d’exploiter initial du 22/01/2004. 

Ce bilan contient : 

" une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de 
PEnvironnement ; 

* une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens 
par rapport aux meilleures techniques disponibles ; 

"les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale 

passée ; 

“l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

“les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

“ un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement ; 

a les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie: 

"les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

ARTICLE 6 : CESSATION D'ACTIVITÉS 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y 

manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du Code de l'Environnement. 

Au moins un mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. La notification 

doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation, ainsi qu'un 

mémoire sur les mesures prises ou prévues pour la remise en état du site et comportant notamment : 

1°) l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être 

véhiculées par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site, 

2°) la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

3°) l'insertion du site de l'installation dans son environnement, 

4°) en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

  

TITRE 2 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 
    

  

ARTICLE 7 : PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit faire apparaître les secteurs collectés, les points de 

branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. 
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ARTICLE 8 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Article 8.1 - Dispositions générales 
Les installations sont alimentées en eau par le réseau public d’adduction d’eau potable. L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. 

Le ratio (litre d’eau utilisé par litre de vin produit) est de un pour un. ‘lout dépassement du ratio détini ci-dessus 
devra faire l'objet d'une justification écrite de la part de l'exploitant qui sera transmise, en fin d'exercice, à 
l'inspection des installations classées. 

Article 8.2 - Relevé des prélèvements d'eau 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé 
quotidiennement. L'exploitant met en place un suivi journalier des consommations d’eau par atelier et par équipe. 
Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé tenu à la disposition de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Article 8.3 - Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de produits dans les 
réseaux d'eau publique ou dans les nappes souterraines. 

Article 8.4 - Dispositions particulières relatives au forage existant 
Conformément aux dispositions de l’article L 214-1 du Code de l'Environnement, l’exploitant est autorisé à 
utiliser le forage existant uniquement pour l’entretien des espaces verts et la défense incendie. 

L'utilisation de l’eau du forage est proscrite pour le process alimentaire, elle est réservée aux usages techniques 
(nettoyage des sols, chaudières) 

Les canalisations d'eaux techniques font l’objet d’une signalétique particulière (pictogramme, …). 

Article 8.4.1 Localisation et caractéristiques du forage 
  

Lex Parcelles Coordonnées Lambert k 
Référence B.S.S. ml N x Y 7 Profondeur Nappe captée 

08514X0047/F F 1064 | 380,65 | 3 253,88 | + 40,50 EPD 60 m Calcaires du crétacé supérieur 

  

  

                  
  

Article 8.4.2 Exploitation du forage 

Selon les conclusions du rapport établi le 3 mars 2003 par l’hydrogéologue agréé l’exploitation du forage est 
limitée dans les conditions suivantes : 
  

  

Origine de la Débit maximal Débit maximal Consommation maximale 

ressource/localisation horaire journalier annuelle (250j. de travail) 

Forage N° BSS 08514X0047/F 20 m°/h 280 m°/ 70 000 m°             

Article 8.4.3 Conception et exploitation du forage 

Toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir 

toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de 

stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 
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Article 8.4.4 Mesures de protection de la tête du forage 

La tête de l’ouvrage est protégée par un dispositif empêchant toute infiltration (buse en béton recouverte d’une 

plaque surélevée ou système offrant des garanties équivalentes). Les abords immédiats du forage font l’objet d’un 

entretien et d’une surveillance régulière. Les installations de captage, de stockage et de traitement doivent être 
fermées par une clôture de petites mailles et profondément encrée à la base, afin d’interdire l’intrusion des animaux 

fouisseurs. A l’intérieur de cette zone sont interdits tous dépôts, installations ou activités autres que ceux 

strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien du point d’eau et de la station de traitement (filtration et 
désiifection). 

Article 8.4.5 Mesures de protection à proximité du captage 

L'entretien de la vigne située à l’entrée du site doit se faire sans utilisation de fertilisant ou de produits 

phytosanitaires. Les interdictions sur cette zone portent également sur les dépôts de substances chimiques ou 
azotées. 

Article 8.4.6 Cessation d'utilisation d'un forage en nappe 

En cas de cessation d'utilisation du forage, l'exploitant est tenu d’en informer le BRGM qui peut souhaiter 

conserver cet ouvrage à des fins de surveillance des nappes d’eau du département. À défaut, les mesures 

appropriées sont prises pour l'obturation ou le comblement dans les règles de l’art de cet ouvrage afin d'éviter la 

pollution des nappes d'eaux souterraines. 

ARTICLE 9 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Article 9.1 - Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et l'exploitation des 
installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sols. 

Article 9.2 - Canalisations de transport de fluides 
Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 

Elles doivent être convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de 

s'assurer de leur bon état. Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de 
transport de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

Les différentes canalisations sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 

Article 9.3 - Réservoirs 
Les réservoirs fixes de produits polluants ou dangereux non soumis à la réglementation des appareils à pression de 

vapeur ou de gaz, ni à celles relatives au stockage des liquides inflammables satisfont aux dispositions suivantes : 

- si leur pression de service est inférieure à 0,3 bars, ils doivent subir un essai d'étanchéité à l'eau par création 

d'une surpression égale à 5 cm d'eau avant leur mise en service, 

- si leur pression de service est supérieure à 0,3 bars, les réservoirs doivent : 

- porter l'indication de la pression maximale autorisée en service, 

- être munis d'un manomètre et d'une soupape ou organe de décharge taré à une pression au plus égale à 

1,5 fois la pression en service. 
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Les essais prévus ci-dessus sont renouvelés après toute réparation notable ou dans le cas où le réservoir considéré 

serait resté vide pendant 24 mois consécutifs. 

Ces réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi les débordements en cours de remplissage. 

Article 9.4 - Capacité de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible dc créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

Le stockage des raisins, moûts, vins et sous-produits de la vinification est associé à une capacité de rétention dont 

le volume est au moins égal à la capacité de la plus grande cuve. 

Les installations qui bénéficient du droit d'antériorité et pour lesquelles la création des cuvettes de rétention sur la 

partie existante entraînerait des modifications importantes touchant le gros œuvre peuvent déroger pour partie aux 

dispositions du présent article sous réserve que des précautions minimales sont prises pour assurer, en cas 

d'incident, la rétention des liquides contenus dans le plus grand réservoir, régulièrement utilisé, Cette rétention peut 

être déportée sous réserve du bon dimensionnement des goulottes de transfert reliant l’aire de stockage et le 
dispositif de rétention. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique 

des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir associé(s) à une capacité de rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et 

pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et disposées en pente suffisante 

pour drainer les fuites éventuelles vers une (des) rétention(s) dimensionnée(s) selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 

renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. Les stockages des déchets 

susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux de ruissellement. 
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Les produits récupérés en cas d'accident, les lixiviats et les eaux de ruissellement visées au présent article ne > 
peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. En 

particulier, les produits récupérés en cas d'accident suivent prioritairement la filière déchets. 

ARTICLE 10 : COLLECTE DES EFFLUENTS 
  

Article 10.1 - Réseaux de collecte 

Fous les effluents aqueux sont canalisés. 

Les réseaux de collecte des effluents séparent les eaux pluviales non poiluées (et les eaux non polluées, eaux de 

rinçage des bouteilles) et les diverses catégories d'eaux polluées. 

Les réseaux d'égouts sont conçus et aménagés pour permettre leur curage. Un système de déconnexion doit 
permettre leur isolement par rapport à l'extérieur. Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas 

susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. Ces effluents ne contiennent pas de substances de nature à 
gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Article 10.2 - Dispositif de confinement des eaux d’extinction et d’étalement des eaux pluviales 

Les eaux pluviales de toitures et de voiries (à l’exception de l’aire de dépotage des camions de vin) alimentent en 

partie les deux bassins de réserve d’incendie de 600 m3 et sont rejetées dans le Tursan via un réseau de gouttières 
de chenaux et de fossés. 

Les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) sont collectées 
dans un bassin de récupération de 2500 m3., 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et traitement 
approprié. 

Un dispositif de fermeture (vanne de barrage) doit permettre d’obturer la canalisation de rejet des eaux pluviales en 
cas de pollution accidentelle ou d’incendie. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif doivent pouvoir être actionnés en toutes 

circonstances, localement et à partir d'un poste de commande. La procédure de fermeture de ces dispositifs de mise 
sous rétention est précisée sur le tableau des consignes en cas d’incendie. 

ARTICLE 11 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Article 11.1 - Conception des installations de traitement 
Les installations de traitement sont conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 

composition des effluents à traiter, en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

Article 11.2 - Entretien et suivi des installations de traitement 
Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres permettant de s'assurer de 

leur bonne marche sont mesurés périodiquement. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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Article 11.3 - Dysfonctionnements des installations de traitement 
Les installations de traitement sont conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les 

durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. Si une indisponibilité 

ou un dysfonctionnement des installations de traitement sont susceptibles de conduire à un dépassement des valeurs 

limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

ARTICLE 12: DÉFINITION DES REJLTS 

Article 12.1 - Identification des effluents 
Ils sont constitués : 

"Des eaux exclusivement pluviales et des eaux non susceptibles d'être polluées (eaux de rinçage des 

bouteilles, eaux de rétentats de filtration) 

= Des effluents vinicoles et des eaux usées industrielles : les eaux de procédé, les eaux de lavages des 

sols, les purges des chaudières, Les eaux pluviales collectées sur l’aire de dépotage des camions de vin 

sont dirigées vers le réseau eaux usées du site. 

"Des eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

Article 12.2 - Dilution des effluents 
Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles 

résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des 
installations de traitement. 

Article 12.3 - Rejet en nappe 
Le rejet direct ou indirect d'effluents même traités, autres que ceux dont l'épandage est réglementairement autorisé, 
dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines est interdit, 

Article 12.4 - Caractéristiques générales des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou indirectement des 

gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où P 
précipitables qui, directement ou indirectement, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

De plus : 

- ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables 

d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction ou à sa valeur alimentaire, 

- ils ne doivent pas provoquer une coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la 

manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

Article 12.5 - Localisation des points de rejet 
L'émissaire 1 correspond à un rejet d'eaux exclusivement pluviales et d'eaux non susceptibles d'être polluées. Ce 

rejet s'effectue dans le fossé longeant le site avant de rejoindre le ruisseau « Le Tursan ». 

L'émissaire 2 correspond aux eaux résiduaires et aux eaux usées domestiques en provenance des installations de 

traitement de l'établissement. Le rejet des eaux épurées s’effectue dans le ruisseau « Le Tursan ». 
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ARTICLE 13 : VALEURS LIMITES DE REJETS 

Article 13.1 - Eaux exclusivement pluviales 
Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de : 

  

  

  

  

SUBSTANCES CONCENTRATIONS (en mg/l) MÉTHODES DE RÉFÉRENCE 

MES 100 NF EN 872 

DCO 300 NET 90101 

Hydrocarbures totaux 10 NF M 07-203           
  

Article 13.2 - Eaux de refroidissement 
Les eaux de refroidissement sont intégralement recyclées. 

Article 13.3 - Eaux usées domestiques 
Les eaux domestiques rejoignent le réseau interne pour être traitées par la station d’épuration interne 

Article 13.4 - Eaux usées industrielles (effluents vinicoles) 
Les eaux usées épurées rejetées au milieu naturel doivent respecter les dispositions du Schéma Directeur 

D’aménagement et de Gestion et Faux et celles du Schéma D’aménagement et de Gestion et Eaux. 

Ainsi au vu des informations contenues dans l’étude d’impact, les eaux usées épurées rejetées au milieu naturel 

doivent respecter les paramètres mentionnés dans le tableau ci après : 

  

ARTICLE 14 : CONDITIONS DE REJET 

Axticle 14.1 - Implantation et aménagement des points de prélèvements 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant. .….). 
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Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 

parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 

soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 
homogène. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 

demande de l'inspection des installations classées. 

Article 14.2 - Equipement des points de prélèvements 

Avant rejet au milieu naturel, l’ouvrage d'évacuation des rejets est équipé des dispositifs de prélèvement et de 
mesure automatiques suivants : 

- un système permettant le prélèvement d'une quantité d'effluents proportionnelle au débit sur une durée de 

24 h, et la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

- un appareil de mesure du débit en continu avec enregistrement, 

- un pH-mètre en continu avec enregistrement, 

ARTICLE 15 : SURVEILLANCE DES REJETS 

Article 15.1 - Autosurveillance 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des rejets de ses installations. Les mesures sont effectuées 

sous sa responsabilité et à ses frais dans les conditions fixées ci-après. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

PARAMETRES FRÉQUENCE MÉTHODES DE MESURE 

Débit entrée station En continu avec enregistrement Débit-mètre 

Débit sortie station En continu avec enregistrement Débit-mêtre 

pH En continu avec enregistrement NF T 90008 

MES Hebdomadaire NF EN 872 

DCO Hebdomadaire NF EN 90 101 

DBO:; Mensuelle NF EN 1899-1 

Azote Kjeldahl Trimestrielle NFT 90 110 

Phosphore total Trimestrielle NFT 90 - 023         
  

Article 15.2 - Transmissions des résultats d'autosurveillance 

Un état récapitulatif trimestriel des résultats des mesures et analyses imposées à l'article précédent est adressé au 

plus tard dans le mois qui suit leur réalisation à l'inspection des installations classées dans tous les cas où des 

dépassements sont constatés. Dans le cas contraire, cet état est conservé pendant 3 ans au moins. 
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Article 15.3 - Calage de l'autosurveillance 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la 

représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder au moins une fois par an aux 

prélèvements, mesures et analyses demandés dans le cadre de l'autosurveillance par un organisme extérieur 

(laboratoire agréé par le Ministre chargé de l'Environnement). 

Article 15.4 - Conservation des enregistrements 

L'ensemble des résultats de mesures prescrites au présent article doit être conservé pendant une durée d'au moins 3 

ans à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 16 : LA FILIÈRE DE TRAITEMENT 

La filière de traitement retenue sur le site est une filière mixte associant une méthanisation et une boue activée 
classique 

Article 16.1 - Phases de traitement 

-  Pré-traitement (dégrilleur automatique rotatif et piégeage des terres de filtration). 

- Bassins tampons (deux bassins de 800 m°, couverts et présence d’agitateurs pour homogéneiser). 

+ Méthanisation (réacteur de 400 m°, une seule phase, le biogaz produit sert à maintenir la température du 

réacteur + chauffage bureau, les quantités excédentaires sont brûlées par torchère). 

-  Boues activées (aération par insufflation d’air dans un bassin de 1000 m°, clarificateur avec recirculation des 

boues). Injection de chlorure ferrique dans le bassin d’aération pour limiter le charge en phosphore. 

- Traitement des boues, les boues du méthaniseur et celles extraites du bassin d’aération sont pré épaissies par 

une presse, stockées dans des bennes de 12 m° et valorisées par une unité de compostage. 

Article 16.2 - Rejets 
Les eaux épurées sont rejetées dans une lagune de lissage de 4 000m* avant rejet dans le ruisseau via l‘exutoire. 

ARTICLE 17 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant devra être en mesure de fournir dans Les 

délais les plus brefs, tous les renseignements dont il dispose permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à 

prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

1°) la toxicité et les effets des produits rejetés, 

2°) leur évolution et leurs conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

3°)la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

49) les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

5°) les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette 

pollution, 

6°) les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

Pour cela, l'exploitant constitue un dossier comportant l'ensemble des dispositions prises et des éléments 

bibliographiques rassemblés pour satisfaire aux 6 points ci-dessus. Ce dossier de lutte contre la pollution des eaux 
est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et des services chargés de la police des eaux, et 

régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 
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TITRE 3 : SURVEILLANCE DES REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
DANS LE MILIEU AQUATIQUE     
  

ARTICLE 18 : OBJET 

La société Caves de Ladiras dont le siège social est situé route de Balizac sur la commune de Landiras doit 

respecter, pour ses installations situées à la même adresse les modalités du présent titre qui vise à fixer les 

modalités de surveillance des rejets de substances daugcreuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance 
qualitative et quantitative des rejets de ces substances. 

En fonction des résultats de cette surveillance, le présent titre prévoit pour l’exploitant la fourniture d’une étude 

technico-économique présentant les possibilités d’actions de réduction ou de suppression de certaines substances 
dangereuses dans l’eau. 

ARTICLE 19: PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES AUX OPÉRATIONS DE 
PRELEVEMENTS ET D’ANALYSES 

Article 19.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l’annexe du présent arrêté préfectoral complémentaire (qui reprend intégralement l’annexe 5 de la 
circulaire du 5 janvier 2009). 

Article 19.2 - Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité 

selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Article 19.3 - L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce prestataire 
remplit bien les dispositions de l’annexe V du présent arrêté préfectoral complémentaire : 

1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d’analyse de substances 

dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à minima : 

1. Numéro d'accréditation 

2. Extrait de l’annexe technique sur les substances concernées 

2. Liste de références en matière d’opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les rejets 
industriels 

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour l’analyse des 

substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 5.2 de l’annexe du présent arrêté 
préfectoral complémentaire. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe du présent arrêté 
préfectoral complémentaire. 

Les modèles des documents mentionnés au point 3 et 4 précédents sont repris en annexe 5.5 du document figurant 

en annexe V du présent arrêté (modèles également téléchargeables sur le site http://rsde.ineris.fr/). 
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Article 19.4 - Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 

fournir à l’inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du 

document figurant en annexe V du présent arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations. 

ARTICLE 20 : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le programme de surveillance 
au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Classement Purée de Limite de quantification 
Nom du rejet Substance de la Périodicité chaque à atteindre par 

pe substance par 
substance prélèvement le laboratoi fl 

e laboratoires en ug 
Nonyphénols 1 0,1 

Arsenic et ses à 5 
composés 2 

Cadmium et ses 1 0,1 
composés 5 

Eaux Chloroforme 2 5 

industrielles, Chrome et ses 4 24 heures 0,01 

en sortie de COMPOSES 1 mesure par | représentatives 10 

station de Cuivre et ses 4 mois pendant du 0,1 
traitement COMPOSES_ 6 mois fonctionnement 5 
située aulieu  |Fluoranthène 2 de l'installation 
dit « l'avocat » | Nickel et ses 2 10 

composés 
Pentachiorophénol 2 

Piomb et ses 2 
composés 

Zinc et ses 4 

composés       
  

1 Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE 2006/CE/60 

2 Substances Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE 2006/CE/60 

3 Substances pertinentes issues de la liste I de la directive 2006/11/CE 
4 Substances pertinentes issues de la liste IX de la directive 2006/11/CE. 

  

ARTICLE 21 : RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE INITIALE 

L'exploitant doit à linspection des installations classées dans un délai maximal de 12 mois à compter de la 

notification du présent arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale. Ce rapport de synthèse 
devra comprendre : 

Article 21.1 Dans tous les cas 

e Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique. Ce tableau comprend, pour chaque 

substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend 

également les concentrations minimale, maximale et moyenne mesurées sur les six échantillons, ainsi que 

les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir des six mesures et les limites de quantification pour 

chaque mesure; 
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l’ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ; 

Dans le cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons, l’ensemble des éléments 

permettant d’attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et de mesure de débit ; 

Des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluant les 

origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles exercées et des 
produits utilisés; 

Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine ou adduction d’eau potable). 

Article 21.2 Si Fexploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines 
substances 

Des propositions dûment argumentées. L'exploitant pourra notamment demander la suppression de la 

surveillance des substances présentes dans Le rejet des eaux industrielles qui répondront à au moins l’une 

des trois conditions suivantes (la troisième condition n’étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui 
la composent sont tous les deux respectés) : 

1. Ilest clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont responsables de la présence de la substance 
dans les rejets de l’établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 

quantification LQ définie pour cette substance à l’annexe 5.2 du document figurant en annexe du 
présent arrêté préfectoral complémentaire ; 

3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de qualité 
environnementale ou, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NQEp, norme de qualité 

environnementale provisoire fixée dans la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

ET 32 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux journalier 

théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier admissible étant calculé à partir du 

produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQE ou NQEp 

conformément aux explications de l’alinéa précédent). 

L'exploitant transmettra à l’inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à l’article 3 

des substances dont le suivi est conservé et un tableau des substances dont il propose l’abandon du suivi. 

Article 21.3 Si l’exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la 
poursuite de la surveillance 

Des propositions dûment argumentées. 

L'exploitant transmettra à l'inspection des installations classées un tableau tel que mentionné à l’article 20 

des substances dont le suivi trimestriel est envisagé et un tableau des substances dont il propose 

l'adaptation du suivi trimestriel., le cas échéant, si l’exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre 

que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

ARTICLE 22 : MISE EN ŒUVRE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

Sous 18 mois à compter de la notification du présent arrêté, l’exploitant poursuit le programme de surveillance au 

point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions initialement fixées aux articles 19 et 
20, excepté la périodicité des mesures qui devient trimestrielle, 
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Pour mettre en œuvre un programme de surveillance dans les conditions qu’il aura proposé conformément aux 

articles 21.2 et 21.3 ci-dessus, l’exploitant devra obtenir préalablement l’accord exprès de l’inspection des 

installations classées. L’inspection des installations classées pourra engager toute discussion avec l’industriel pour 

adapter ces propositions à la poursuite des objectifs du présent arrêté. L’inspection des installations classées 
informera le CODERST de la surveillance finalement retenue. A défaut d’accord entre l’exploitant et l’inspection, 

cette dernière proposera au préfet un arrêté préfectoral complémentaire fixant la surveillance pérenne à mettre en 
place. 

ARTICLE 23 : ETUDE TÉCHNICO-ÉCONOMIQUE 

L'exploitant fournit au Préfet au plus tard 33 mois à compter de la notification du présent arrêté une étude technico- 

économique, faisant référence à l’état de l’art en la matière, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant 
s’échelonner jusqu’en 2021, répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances figurant dans la 

surveillance prescrite à l’article 22 ci-dessus: 

e Pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l’annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée, 

possibilités de réduction à l’échéance 2015 et de suppression à l’échéance 2021 ; 

° Pour les substances prioritaires figurant à l’annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée et pour les 

substances pertinentes de la liste I de la directive 2006/11/CE ne figurant pas à l’annexe X de la directive 

2000/60/CE susvisée, possibilités de réduction à l’échéance 2015; 

e Pour les substances pertinentes de la liste II de l’annexe I de la directive 2006/11/CE, lorsqu'elles sont 

émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu, possibilités de réduction à 
Péchéance 2015; 

e Pour les substances pertinentes figurant à la liste IT de l’annexe I de la directive 2006/11/CE, émises avec un 

flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité 

environnementale n’est pas respectée, possibilités de réduction à l'échéance 2015. 

Pour chacune des substances pour lesquelles l’exploitant propose des possibilités de réduction ou de suppression, 

celui-ci devra faire apparaître dans l’étude mentionnée au premier alinéa, l’estimation chiffrée pour chaque 

substance concernée, du rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l’installation avant réduction (en valeur 
absolue en kg/an et en valeur relative en %). 

ARTICLE 24 : RAPPORT DE SYNTHÈSE DE LA SURVEILLANCE PÉRENNE 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 51 mois (4 ans et 3 mois) après notification du présent arrêté préfectoral 

un rapport de synthèse de la surveillance pérenne devant comprendre : 

Article 24.1 Dans tous les cas 
+ Les éléments énoncés à l’article 21.1. 

Article 242 Si l’exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines 
substances 

e Les éléments énoncés à l’article 21.2. 

Article 24.3 Si l'exploitant souhaite adopter un rythme de mesures autre que trimestriel pour la 
poursuite de la surveillance 

e Les éléments énoncés à l’article 21.3, 

20/54



ARTICLE 25: REMONTÉE D'INFORMATIONS SUR L’ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA 

SURVEILLANCE DES REJETS 

Article 25.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 20 et 22 du présent arrêté sont saisis sur le 

site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement à 
l’inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois N+1. 

Dans Pattente de la possibilité d'utilisation généralisée à léchelle nationale de l'outil de iélédéciaration du 

ministère ou si lexploitant n'utilise pas la transmission électronique via Le site de télédéclaration mentionné à 

l'alinéa précédent, il est tenu de transmettre trimestriellement par écrit à l'inspection des installations classées un 

rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 20 et 22 ainsi que les 

éléments relatifs au contexte de la mesure analytique des substances figurant en annexe 5.4 du document figurant 
en annexe du présent arrêté. 

Article 25.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l’objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 22 du présent arrêté doivent faire l’objet 

d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 

registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à 

partir des mesures de surveillance prévues à l’article 22 du présent arrêté pour les émissions de substances 

dangereuses dans l’eau ou par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment 

dans le cas d’émissions dans le sol pour les boues produites par l’installation faisant l’objet d’un plan d'épandage. 

ARTICLE 26 : 

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ler du livre V du Code de l'Environnement. 

  

  TITRE 4 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE   
  

ARTICLE 27 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour 

réduire la pollution de l'air à la source, notamment en optimisant l'efficacité énergétique. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source, canalisés et traités. 

Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent être conformes aux 
dispositions du présent arrêté. 

L'ensemble des installations est nettoyé régulièrement et tenu dans un bon état de propreté. 

Article 27.1 - Odeurs 
Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents. 

Les sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins de stockage, de traitement...) difficiles à confiner, 

doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement...) 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance, l'apparition de conditions anaérobie dans 

les bassins de stockage ou de traitement, ou dans les canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 
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Article 27.2 - Voies de circulation 
Sans préjudice des règles d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc) et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules doivent être prévues en 
cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 28 : CONDITIONS DE REJET 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible. 

Les ouvrages de rejet devront permettre une bonne diffusion des effluents dans l'atmosphère. 

Notamment, les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. Le débouché des cheminées ne comporte pas d'obstacles à la 
bonne diffusion des gaz (conduits coudés, chapeaux chinois,.…). 

Les émissaires suivants respectent en particulier les conditions ci-après : 
  

  

  

  

  

          

Nature de l’installation Hauteur cheminée Débit de fumée Nm/h 

2 chaudières de 928 kW 

. 1 chaudière de 1 146KW 
Chaufferie = 13m 

1 chaudière de 1 368 kW 5 321 

1 chaudière de 1 000 kW 

Station d’épuration 1 chaudière au biogaz 13 m 2 350   
  

ARTICLE 29 ; VALEURS LIMITES DE REJET 

Les effluents gazeux rejetés à l’atmosphère doivent respecter les valeurs maximales suivantes avant toute dilution : 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

Nature de l’installation/identification de l’émissaire Paramètres Concentration mg/Nm° 

SO: 35 
Chaufferie NO; 150 

Poussières 5 

SO; 35 

NO: 150 
Chaudière biogaz/ station d’épuration Poussières 5 

COV 50 

CO 250         
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Le débit des effluents est exprimé en mêtres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 

(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). Les concentrations 

en polluants sont exprimées apportées aux mêmes conditions normalisées. La teneur en oxygène est ramenée à 3% 
en volume. 

ARTICLE 30 : ENTRETIEN DES INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, afin d'assurer 

un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients pour le voisinage. Ces opérations porteront également sur les 

conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les appareils de filtration et d'épuration. La 
fréquence à minima des rejets des effluents gazeux est la suivante : 
  

Nature de l’installation/ identification de l’émissaire Paramètres Périodicité 
  

SO; 
Chaufferie NO; Tous les 3 ans 

  

  

Poussières 
  

  
SO; 

NO; 

Poussières 

COV 

CO 

  

  

Chaudière biogaz/ station d’épuration Annuelle 
  

          
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des chaudières 

sont portés sur le livret de chaufferie. 

  

TITRE 5 : PRÉVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS 
    

  

ARTICLE 31 : CONSTRUCTION ET EXPLOITATION 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon à ce que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 

bruits transmis par voie aérienne ou solidienne ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 

ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores de l'installation respectent les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la 
limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Les vibrations émises respectent les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. Les mesures sont faites selon 
la méthodologie définie par cette circulaire. 

ARTICLE 32 : VÉMICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R 571.1 à R 571.24 du code de l’environnement. 
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ARTICLE 33 : APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) 

gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 34 : NIVEAUX ACOUSTIQUES 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fhit en se référant au tableau ci-après qui fixe les . L 

points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles. 
  

Niveaux limites admissibles de bruit en dB (A) 

  

  

  

Mae (on cn ete) période allant de 7 h à 22 h, sauf | période allant de 22 h à 7 H, ainsi que 
dimanches et jours fériés les dimanches et jours fériés 

P1 : À limite Nord-Est 70 60 

P2 : A la limite Nord-Ouest 70 60 

P3 : A l’ouest, à l’entrée du site 70 60 

P4 : A la limite Sud 70 60         
  

Les émissions sonores de l'établissement n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées 

dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée : 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7 heures à 22 

  

Emergence admissible pour la période 

allant de 22 heures à 7 heures, ainsi que 

Niveau de bruit ambiant existant 

dans les Zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 
l'établissement) 

Supérieure à 35 dB (A) et inférieur 

ou égal à 45 dB (A) 

Supérieure à 45 dB (A)     

heures, sauf dimanches et jours 
fériés 

6 dB (A) 

5 dB (A)   

les dimanches et jours fériés 

4 dB (A) 

3 dB (A) 
    
ARTICLE 35 : CONTRÔLES 

L'Inspection des Installations Classées peut demander que des contrôles ponctuels ou une surveillance périodique 

de la situation acoustique soient effectués par un organisme qualifié dont le choix est soumis à son approbation. Les 
frais sont supportés par l'exploitant. 

L'inspection des installations classées peut demander à l'exploitant de procéder à une surveillance périodique de 

l'émission sonore en limite de propriété de l'installation classée. Les résultats des mesures sont tenus à la 

disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 36 : MESURES PÉRIODIQUES 

L'exploitant fait réaliser, au moins tous les 5 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore de son 

établissement par un organisme qualifié choisi après accord de l'Inspection des Installations Classées. Cette mesure 

est réalisée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 susvisé. 

Préalablement à cette mesure, l'exploitant soumet pour accord à l'Inspection des Installations Classées le 

programme de celle-ci, incluant notamment toutes précisions sur la localisation des emplacements prévus pour 

l'enregistrement des niveaux sonores. Ces emplacements sont définis de façon à apprécier le respect des valeurs 

limites d'émergence dans les zones où elle est réglementée. Les résultats et l'interprétation des mesures sont 

transmis à l'Inspection des Installations Classées dans les deux mois suivant leur réalisation. 
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TITRE 6 : TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS       

ARTICLE 37 : GESTION DES DÉCHETS GÉNÉRALITÉS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations pour 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

A cette fin, il doit, conformément à la partie "déchets" de l'étude d'impact du dossier de demande d'autorisation 

d'exploiter, successivement: 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres ; 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de 

rétention étanches et si possible protégés des eaux météoriques. 

Une procédure interne à l'établissement organise la collecte, le tri, Le stockage temporaire, le conditionnement, le 
transport, et le mode d'élimination des déchets. 

ARTICLE 38 : NATURE DES DÉCHETS PRODUITS 

Les quantités de déchets produits selon l’étude d’impact et pour les activités recensées à l’article 1.1 du présent 

arrêté sont reportées dans le tableau ci-après. 

Les niveaux de gestion sont ceux définis par la circulaire du 28/12/1990 relative aux études déchets. 

a Niveau 0 = réduction à la source, 

# Niveau 1 = recyclage, valorisation, 

"Niveau 2 = traitement ou prétraitement, 

"Niveau 3 = mise en décharge. 

  

  

  

  

  

    

Référence Quantité annuelle Niveau de 
Nature du déchet maximale Filières de traitement : 

nomenclature : gestion 
produite 

02 07 99 Terres de filtration 30 t Recyclage. SURCA 1 

020701 Lies de collage t Incinération 2 

02 02 04 Boues de station d'épuration 350 m° Compostage 1 

13 OI 06* Huiles usagées 1500 kg Régénération. SRRHU 2 

. . Réemploi en verrerie. 
20 C1 02 Verre : bouteilles 802 t SOLOVER. 1             
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Référence Quantité annuelle Niveau de 
Nature du déchet maximale Filières de traitement : 

nomenclature : gestion 
produite 

Plastiques (housses des Recyclage. LYON 
150102 bouteilles vides) 150€ PLAST ! 

. Recyclage en papeterie. 
15 01 01 Papiers et Cartons 480 t OTOR GODARD 1 

20 03 01 Déchets assimilables aux 395t Incinération. SURCA 2 
ordures ménagères 

20 01 40 Ferrailles Variable Recyclage. BUISSAN Î 

Bidons vides produits Bidons consignés et repris par les 
15 01 10 : I 

consommables fournisseurs           
  

ARTICLE 39 : ELIMINATION / VALORISATION 

Toute incinération à l'air libre ou dans un incinérateur non autorisé au titre de la législation relative aux installations 
classées, de quelque nature qu'elle soit, est interdite. 

Article 39.1 - Déchets spéciaux 
Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre du 

code de l’environnement, dans des conditions permettant d'assurer la protection de l'environnement ; l'exploitant est 
en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des installations classées. Il tiendra à la 

disposition de l'inspection des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les déchets 

spéciaux générés par ses activités. 

Article 39.2 - Déchets d'emballage 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou 

toute autre action visant à obtenir des matériaux réutilisables ou de l'énergie. 

A cette fin, les détenteurs de déchets d'emballage doivent : 

a) Soit procéder eux-mêmes à leur valorisation dans des installations agréées , 

b) Soit les céder par contrat à l'exploitant d'une installation agréée dans les mêmes conditions; 

c) Soit les céder par contrat à un intermédiaire assurant une activité de transport par route, de négoce ou de 

courtage de déchets, régie par le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au 

courtage de déchets. 

L'exploitant organise le tri et la collecte de ces déchets à l'intérieur de l'installation de manière à en favoriser la 
valorisation. 

ARTICLE 49 : COMPTABILITÉ - AUTOSURVEILLANCE 

Article 40.1 - Déchets spéciaux 
Un registre est tenu sur lequel seront reportées les informations suivantes : 

- codification selon la nomenclature officielle annexée au décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 

- type et quantité de déchets produits 

- opération ayant généré chaque déchet 

- nom des entreprises et des transporteurs assurant les enlèvements de déchets 

- date des différents enlèvements pour chaque type de déchets 
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- nom et adresse des centres d'élimination ou de valorisation 

- nature du traitement effectué sur le déchet dans le centre d'élimination ou de valorisation 

Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 40.2 - Déchets d'emballage 
L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets d'emballage produits et de leur élimination. Ces informations 

précisent notamment la nature et les quantités des déchets d'emballage éliminés, les modalités de cette élimination 

et, pour les déchets qui ont été remis à des tiers, les dates correspondantes, l'identité et la référence de l'agrément de 
ces derniers ainsi que les termes du contrat passé. 

  

  
TITRE 7 : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ   
  

ARTICLE 41 : SÉCURITÉ 

Article 41.1 - Organisation générale 
L'exploitant établit et tient à la disposition de l'inspection des installations classées la liste des équipements et 

paramètres de fonctionnement importants pour la sécurité (IPS). 

Les procédures de contrôle, d'essais et de maintenance des équipements importants pour la sécurité ainsi que la 
conduite à tenir dans l'éventualité de leur indisponibilité, sont établies par consignes écrites. 

Article 41.2 - Règles d'exploitation 
L'exploitant prend toutes dispositions en vue de maintenir le niveau de sécurité, notamment au niveau des 

équipements et matériels dont le dysfonctionnement placerait l'installation en situation dangereuse ou susceptible 
de le devenir. 

Ces dispositions portent notamment sur : 

- la conduite des installations (consignes en situation normale ou cas de crise, essais périodiques) ; 

l'analyse des incidents et anomalies de fonctionnement ; 

- la maintenance et la sous-traitance ; 

-  l'approvisionnement en matériel et matière ; 

- la formation et la définition des tâches du personnel. 

Ces dispositions sont tenues à disposition de l'inspection des installations classées. 

La liste de ces dispositifs (équipements IPS) est tenue à jour. 

Les systèmes de détection, de protection, de sécurité et de conduite intéressant la sûreté de l'installation, font l'objet 

d'une surveillance et d'opérations d'entretien de façon à fournir des indications fiables, pour détecter les évolutions 

des paramètres importants pour la sûreté et pour permettre la mise en état de sûreté de l'installation. 

Les documents relatifs aux contrôles et à l'entretien liés à la sûreté de l'installation sont archivés et tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées pendant une année. 

La conduite des installations, tant en situations normales qu'incidentelles ou accidentelles, fait l'objet de documents 

écrits dont l'élaboration, la mise en place, le réexamen et la mise à jour s'inspirent des règles habituelles d'assurance 

de la qualité. 
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Article 41.3 - Localisation des zones à risque 
L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'installation. Ces zones doivent se trouver à l'intérieur de la clôture de 

l'établissement 

Il tient à jour à la disposition de l'inspection des installations classées un plan de ces zones qui doivent être 

inatérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sul, panneaux, ete..). 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 

à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes doivent être 
incluses dans le plan de secours. 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire l'accès à ces zones. 

Article 41.4 - Produits dangereux 
L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation ; les fiches de données de sécurité prévues dans le code du travail permettent de 

satisfaire à cette obligation. 

À l'intérieur de l'installation classée autorisée, les fñts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très 

lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à 

l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Les réservoirs contenant des produits incompatibles susceptibles de provoquer des réactions violentes ou de donner 

naissance à des produits toxiques lorsqu'ils sont mis en contact, doivent être implantés, identifiés et exploités de 

manière telle qu'il ne soit aucunement possible de mélanger ces produits. 

Article 41.5 - Alimentation électrique de l'établissement 
L'alimentation électrique des équipements vitaux pour la sécurité doit pouvoir être secourue par une source interne 

à l'établissement. 

Les unités doivent se mettre automatiquement en position de sûreté si les circonstances le nécessitent, et 

notamment en cas de défaut de l'énergie d'alimentation ou de perte des utilités. 

Afin de vérifier les dispositifs essentiels de protection, des tests sont effectués. Ces interventions volontaires font 

l'objet d'une consigne particulière reprenant le type et la fréquence des manipulations. 

Cette consigne est distribuée au personnel concerné et commentée autant que nécessaire. 

Par ailleurs, toutes dispositions techniques adéquates doivent être prises par l'exploitant afin que : 

- les automates et les circuits de protection soient affranchis des micro- coupures électriques 

- le déclenchement partiel ou général de l'alimentation électrique ne puisse pas mettre en défaut ou 
supprimer totalement ou partiellement la mémorisation de données essentielles pour la sécurité des 
installations. 

Article 41.6 - Sûreté du matériel électrique 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret 88-1056 modifié par le décret n° 95-608 

du 6 mai 1995 relatif à la réglementation du travail. Le dossier prévu par ce décret est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

L'établissement est soumis aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion. 

L'exploitant doit être en mesure de justifier Le type de matériel électrique utilisé dans chacun des différents secteur 

de l'usine. 
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Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 

installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 
du 10 janvier 1992 relatif à la réglementation du travail. 

D'une façon générale les équipements métalliques fixes (cuves, réservoirs, canalisations...) doivent être mis à la 
terre conformément aux règlements et normes applicables. 

Article 41.7 - Interdiction des feux 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu", Cette 
interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

Article 41.8 - "Permis de travail’ et/ou "permis de feu" 
Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion tous les travaux de réparation ou 

d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge 

des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un “permis de travail" et éventuellement d'un "permis 
de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le “permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis et visés 
par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière relative 

à la sécurité de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par 
l'exploitant ou son représentant. 

Article 41.9 - Clôture de l'établissement 
L'usine est clôturée sur toute sa périphérie. La clôture, d'une hauteur minimale de 2 mètres, doit être suffisamment 
résistante afin d'empêcher les éléments indésirables d'accéder aux installations. 

Les zones dangereuses, à déterminer par l'exploitant autour des unités, doivent être signalées sur le site et se trouver 
à l'intérieur du périmètre clôturé. 

ARTICLE 42 : ACCÈS 

Les accès à l'établissement sont constamment fermés ou surveillés et seules les personnes autorisées par 
l'exploitant, et selon une procédure qu'il a définie, sont admises dans l'enceinte de l'usine. 

Article 42.1 - Protections individuelles 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité de 

l'installation. Ces matériels doivent être entretenus et en bon état. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces 
matériels. 

Article 42.2 - Equipements abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 
réutilisation. 
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Article 42.3 - Conception des bâtiments 

Règles de construction 

Les éléments de construction des bâtiments et locaux présentent des caractéristiques de résistance et de réaction au 
feu (parois coupe-feu ; sols et planchers hauts et incombustibles ; portes pare flamme...) adaptées aux risques 
encourus. 

Le désenfumage des locaux exposés à des risques d’incendie doit pouvoir s’effectuer d’une manière efficace, 

L'ouverture de ces équipements doit pouvoir en toutes circonstances se faire mauucllunent, Les dispositions de 

commande sont reportées près des accès et doivent être facilement repérables et aisément accessibles. 

Les salles de commandes et de contrôles sont conçues de façon à ce que lors d’un accident, le personnel puisse 

prendre en sécurité les mesures permettant d'organiser intervention nécessaire et de limiter l’ampleur du sinistre. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées les justificatifs liés aux éléments de 

contrôle et de désenfumage retenus, ainsi que ceux liés à la conception des salles de commande et de contrôle. 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, les locaux doivent être correctement ventilés pour notamment 

éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. Sauf contre-indication, la ventilation doit être assurée 

en permanence, y compris en cas d’arrêt des équipements ou de mise en sécurité. 

Règles d'aménagement 

A l’intérieur de l'établissement, les pistes et voies d’accès sont nettement délimitées, entretenues en bon état et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. L'exploitant fixe les règles de circulation et de 
stationnement à l’intérieur de son établissement. 

En particulier des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, en 
dehors des zones dangereuses. 

Les bâtiments et dépôts sont facilement accessibles par Les services de secours qui doivent pouvoir faire évoluer 

sans difficulté leurs engins. Les dévidoirs doivent en particulier pouvoir accéder aux deux cellules de stockage du 
vin en barriques par la mise en place de pentes aménagées adaptées. 

Afin de permettre en cas de sinistre l’intervention des secours des voies échelles perpendiculaires à la voie engin 
sont implantées : 

- Façade Nord : une voie au droit du mur coupe-feu séparant le silo N°1 et Le silo N°2, 

- Façade Est : deux voies échelles réparties uniformément sur la façade, 

- Façade Ouest : une voie échelle longeant la façade. 

Les voies engins devront avoir les caractéristiques précisées en annexe Il. 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les portes 

doivent s’ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l’intérieur en toutes circonstances. L'accès à ces 
issues est balisé. 

Etant donné la hauteur des bâtiments silos (> à 32 m qui correspond à la hauteur des échelles aériennes des 

véhicules sapeurs-pompiers) le plan d’attaque d’un incendie commencera après ruine du bâtiment. 

ARTICLE 43 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE 
  

Article 43.1 - Protection contre la foudre 
L'arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées est applicables. 

Notamment l’exploitant doit faire réaliser son analyse risque foudre (ARF) pour le premier janvier 2010 et la tenir à 

la disposition de l’inspection des installations classées. Le cas échéant une étude technique devra être réalisée pour 
le premier janvier 2012. 
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Article 43.2 - Détection et alarme 
Les locaux comportant des risques d’incendie ou d’explosion sont équipés d’un réseau adapté aux risques encourus 

permettant la détection précoce d’une atmosphère explosive ou d’un sinistre. 

Tout déclenchement du réseau de détection entraîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d’un 

point spécialisé à l’intérieur de l’établissement (PC, poste de garde...) ou à l’extérieur (société de gardiennage... 

Article 43.3 - Moyens de secours 
L'établissement doit être pourvu en moyens de tutle cuntre l'incendie adaptés aux risques encourus en nombre 

suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Défense incendie extérieure 

La défense incendie extérieure est assurée par des poteaux d'incendie et une réserve d’eau. 

article 43.3.1 - Caractéristiques des poteaux d’incendie 

Les ressources en eau d'extinction d'incendie recensées dans l'étude des dangers produite par l'exploitant sont 
constituées par 8 poteaux privés d’incendie de 2 X 100mm (norme NF $ 61-213 à un débit de 120 m°/h) alimentés 

par un groupe diesel 180m/h à 7,5 bars permettant d’assurer un débit en simultané sur 4 hydrants de 480 m°/h. Ces 

poteaux sont alimentés depuis une réserve de 500 m° alimentée par le réseau public (canalisation de 100mm de 
diamètre) et par les eaux de pluie. 

article 43.3.2 - Caractéristiques de la réserve incendie 

Une réserve d’eau d’une capacité de 600 m° utilisable en 2 heures est implantée au Sud Est du site et présente les 
caractéristiques suivantes 

"Un accès garanti en toute circonstance ; 

"Deux canalisations (ou lignes) d’aspiration de diamètre 150 mm (deux vannes par volume) terminées 

chacune par deux demi raccords de 100 mm protégés par des vannes quart de tour. Les raccords sont 

installés à une hauteur de 0,80 m à 1 m maximum du sol et sont protégés de toute agression mécanique 

éventuelle. La position des raccords doit être conforme à l’annexe IV. Leur emplacement est défini en 

liaison avec le chef du CIS de CABANAC. Cette réserve est séparée en deux ou plusieurs volumes inter 
communicant afin de disposer d’une capacité suffisante lors des opérations de nettoyage ; 

"Une aire de mise en aspiration de 4 m x 8 m pour chaque canalisation permettant la mise en aspiration 

d’engins pompe y compris en période de gel ; 

"Un balisage adéquat de la zone et une protection afin d’éviter toute chute de personnes. 

article 43.3.4 - Vérification de la conformité des poteaux d'incendie 

L'exploitant est tenu de s'assurer que les débits et pression en simultané des 8 poteaux d’incendie recensés dans 

l'étude des dangers répondent aux normes NF S 62 200, NF S 62 211et NF S 62 213. 

Une attestation de conformité établie selon le modèle joint en annexe V du présent arrêté devra être retournée aux 

services d'incendie et de secours. Une copie de cette attestation sera adressée à l'inspection des installations 
classées. 

Article 43.4 - Défense incendie intérieure 

article 43.4.1 - Extincteurs 

Des extincteurs sont répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. 
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Des extincteurs à eau pulvérisée de 6 litres minimum sont installés à l'intérieur des locaux à concurrence de 1 
appareil pour 200 m°. 

Un extincteur portatif à CO: est installé à proximité de chaque tableau électrique. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

article 43.4.2 - Robinets d’Incendie Armés 

Des robinets d'incendie armés (R.I.A. DN 40 mm conformes à la norme NE S. 61.201) sont répartis dans les 

entrepôts à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué simultanément par 
deux lances en direction opposée. 

article 43.4.3 - Réseau d’extinction automatique 

Les installations de stockage sont équipées d’un « réseau sprinkier » conforme au cahier des charges établi par 

lAPSAD (Assemblée Plénière des Sociétés d’Assurances Dommages). Un débit de 375 m/h est assuré par une 
réserve de 507 m° 

Article 43.5 - Dispositifs d’arrêt d’urgence 
Les dispositifs d’arrêt d’urgence de type coup de poing concernant les réseaux d’énergie (électricité, gaz) doivent 

être visibles et facilement accessibles à l’extérieur des bâtiments par les équipes de secours. 

Article 43.6 - Entraînement 
Le personnel appelé à intervenir doit être entraîné périodiquement au cours d'exercices organisés à la cadence d'une 

fois par an au minimum, à la mise en œuvre de matériels d'incendie et de secours ainsi qu'à l'exécution de diverses 

tâches prévues par le plan d'opération interne s'il existe. 

Le chef d'établissement propose aux Services Départementaux d'Incendie et de Secours leur participation à un 
exercice commun annuel. 

Article 43.7 - Consignes incendie et plan d’intervention 
L'exploitant établit un plan d’intervention qui précise notamment : 

- L'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 

- La composition des équipes d'intervention ; 

- La fréquence des exercices ; 

- Les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et de secours ; 

- Les modes de transmission et d'alerte ; 

- Les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à lancer des appels ; 

- Les personnes à prévenir en cas de sinistre ; 

- _ L'organisation du contrôle des entrées et de la police intérieure en cas de sinistre ; 

- La procédure de fermeture des vannes sur les réseaux eaux pluviales et eaux usées permettant d’assurer 

la rétention des eaux d’extinction d’un incendie. 

Article 43.8 - Registre incendie 
La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie, ainsi que les observations sont consignées dans 
un registre d'incendie. 
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Article 43.9 - Entretien des moyens d'intervention 
Les moyens d'intervention et de secours doivent être maintenus en bon état de service et être vérifiés 
périodiquement. 

Les moteurs thermiques des groupes de pompage d'incendie doivent être essayés au moins une fois par quinzaine et 

les nourrices de combustible remplies après toute utilisation. 

Des contrôles de foisonncrnent des émulseurs sont effectués au moins une lois par an. 

Les cuves de stockage d'émulseurs doivent être nettoyée aussi souvent que nécessaire. 

Article 43.10 - Repérage des matériels et des installations 
La norme NF X 08 003 relative à l'emploi des couleurs et des signaux de sécurité est appliquée afin de signaler les 
emplacements : 

- des moyens de secours 

- des stockages présentant des risques 

- des locaux à risques 

- des boutons d'arrêt d'urgence 

  

TITRE 8: PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES RELATIVES À CERTAINES 
ACTIVITÉS     
  

ARTICLE 44 : ENTREPOTS 

Article 44-1. Dispositions relatives à l’entreposage 
Les prescriptions définies par cet article s’appliquent à l’ensemble des cellules. 

Les matériels et engins de manutentions sont entretenus selon Les instructions du constructeur et conformément aux 

règlements en vigueur. [ls sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des contrôles n’est pas fixée par 
une autre réglementation. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés comme 

incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou 
physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion, en particulier : 

- Les produits combustibles ou réducteurs d’une part, et les produits oxydants, d’autre part ; 

- Les acides, d’une part, et les bases, d’autre part, y compris les sels acides ou basiques susceptibles de réactions 
dangereuses. 

Toutefois, une telle exclusion n’est pas applicable dans le cas où l’un des produits occupe un faible volume par 

rapport au volume total de la cellule, est conditionné dans des récipients de moins de 30 litres, ou est à une distance 
supérieure à 2 mètres par rapport aux produits incompatibles avec lui. 

Article 44.2. Installation existante 

Article 44.2.1 Implantation 

L’entrepôt est implanté à une distance d’au moins 500 m des immeubles habités ou occupés par des tiers. 
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Article 44.2,2 Dispositions constructives 

La stabilité au feu de la structure est d’une demi-heure. 

Les halls 1 à 4 sont recoupées en cellules de 4 000 m° maximum. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers est de 2 h au moins. 

Les planchers sont coupe-feu de degré 2 h. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles, notamment les toitures des halls 1 à 4 sont équipées d’une 

couverture de classe 30 el d'indice 1. 

La toiture comporte au moins sur 2 % de sa surface des éléments permettant, en cas d’incendie, l’évacuation des 

fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l’effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces 
éléments, des exutoires de fumée et de chaleur à commande automatique et manuelle dont la surface n’est jamais 
inférieure à 1 % de la surface totale de la toiture. 

La commande manuelle des exutoires de fumée et de chaleur doit être facilement accessible depuis les issues de 
SeCOUrS. 

L’ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone de 4 m de part et d’autre des murs coupe-feu séparant 
deux cellules. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 

Les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi coupe-feu de degré 1 h. Les portes 

d’intercommunication sont pare-flammes de degré } h et sont munies d’un ferme-porte. 

Les postes et aires d’emballage sont installés soit dans une cellule spécialement aménagée, soit éloignés des zones 

d’entreposage, soit équipés de moyens de prévention ou d’intervention particuliers. 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant 

de plus de 50 m de l’une d’elle et de 25 m dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Des issues vers l’extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues dans chaque cellule. 

Les portes servant d’issues vers l’extérieur sont munies de ferme-portes et s’ouvrent par une manœuvre simple dans 

le sens de la sortie, sans diminuer le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

Les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, et considérés comme issues de secours sont encloisonnés par 

des parois coupe-feu de degré 1 h et construits en matériaux incombustibles. Ils doivent déboucher directement à 

lai libre ou à proximité, sinon sur des circulations encloisonnées de même degré coupe-feu. Les portes intérieures 
donnant sur ces escaliers sont pare-flammes de degré % heure et munies de ferme-portes. 

Les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles en toutes circonstances, et leur 
accès convenablement balisé. 

Article 44.2.3 Equipements 

Les moyens de manutention fixes sont conçus pour, en cas d’incendie, ne pas gêner la fermeture automatique des 

portes coupe-feu ou, le cas échéant, l’action de moyens de cloisonnement spécialement adaptés. 

Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de l’entrepôt par un mur 
coupe-feu de degré 1 h et largement ventilés. 

Seuls les éclairages électriques et naturels sont autorisés. 
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Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours d'exploitation 
ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur 
échauffement. 

Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d’éviter une propagation horizontale du feu. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un 
générateur thermique ou tout autre système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Toutes les gaines d’air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. En particulier, les 

canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que des calorifuges incombustibles. Le 

chauffage électrique par résistance par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou 
sociaux séparés des zones de stockage. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

La détection automatique est obligatoire dans les cellules contenant des alcools. 

Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés. Il est conforme aux 
normes en vigueur. 

Les alarmes sont centralisées pour l’exploitation immédiate des informations. 

Article 44.2.4 Exploitation 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés comme 

incompatibles entre eux les produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou 

physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou une explosion. 

Toutefois, une telle exclusion n’est pas applicable dans le cas où l’un des produits occupe un volume faible par 

rapport au volume total de la cellule, est conditionné dans des récipients de moins de 30 litres, ou est à une distance 
supérieure à 2 mètres par rapport aux produits incompatibles avec lui. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc. soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palette, etc...) forment des blocs limités de la façon suivante : 

- surface maximale de stockage des blocs au sol: 250 à 1 000 m° suivant la nature des marchandises 
entreposées ; 

-_ hauteur maximale de stockage : 8 m; 

- espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 m ; 

- espace entre deux blocs : 1 m; 

- chaque ensemble de quatre blocs est séparé des autres blocs par des allées de 2 m ; 

- un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs. 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur la voie prévue à l’article 32-13-2 4° alinéa. 

Le stationnement de véhicules n’est autorisé devant les portes que pour les opérations de chargement et 

déchargement. Une matérialisation au sol interdit le stationnement de véhicules devant les issues prévues à l’article 
32-13-2 5° alinéa. 
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Lors de la fermeture de l’entrepôt, les chariots de manutention sont remisés soit dans le local spécial, soit sur une 
aire matérialisée réservée à cet effet. 

Article 44.3 Installation nouvelle — Entrepôt de stockage de grande hauteur 
L’entrepôt est constitué de deux bâtiments d’une superficie de 3 000 mètres carrés chacun et d’une hauteur de 39 
mètres. Une distance de 12m sépare les deux bâtiments. 

Il renferme les produits finis. 

Article 44.3.1 Implantation 

Les parois extérieures de l’entrepôt sont implantées à une distance minimale de 50 mètres des limites de la 

propriété. Elles sont situées à 16 m du bâtiment existant (hall de stockage 4) et à 24 m de la voie engin pompiers. 

Article 44.3.2 Dispositions constructives 

L’entrepôt est à simple rez-de-chaussée. 

Les éléments de support de la toiture sont réalisés en matériaux MO et l’isolant thermique est réalisé en matériaux 

MO ou M1 de pouvoir calorifique supérieur (PCS) inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble de la toiture (éléments 
de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la classe et l’indice T 30/1. 

Les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne doivent pas lors d’un incendie, produire de gouttes enflammées. 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1600 mètres carrés 

et d’une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés en 

matériaux MO (y compris leurs fixation) et stables au feu de degré 4 d’heure, ou par la configuration de la toiture et 
des structures du bâtiment. 

Les 3 cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de 
combustion, chaleur et produits imbrûlés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées. La surface 

utile de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque canton de 
désenfumage. 

Il faut au moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carrés de superficie de toiture. La surface utile d’un exutoire ne 

doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres carrés. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l’entrepôt de sorte que 

l’actionnement d’une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes. Ces commandes 

sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton sont réalisées soit par 

des ouvranfs en façade, soit par des bouches raccordées à des conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer 
donnant sur l’extérieur. 

Les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2 heures ou situées 

dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les portes d’intercommunication sont coupe- 

feu de degré 1 heures et sont munies de ferme-porte. 
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Les bureaux et les locaux sociaux, à l’exception des bureaux dits de « quais » destinés à accueillir le personnel 

travaillant directement sur les stockages et les quais, sont situés dans un local clos distant d’au moins 10 mètres des 

cellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafond et des portes d’intercommunication munies de ferme-porte, 

qui sont tous coupe-feu de degré 2 heures, sans être contigus avec les cellules où sont présentes des matières 
dangereuses. 

Les postes et aires d’emballages ainsi que les aires de prélèvement et de préparation de commandes sont isolés des 
bâtiments de stockage par un mur coupe-feu de degré 2 heures. Les portes d’intercommunication munies de ferme- 

porte sont coupe-feu degré 2 heures. L'entrée et la sortie des produits sont effectuées au travers de sas munis de 

portes à ouverture et fermeture automatique coupe-feu de degré 1 heure 30. 

L’entrepôt comporte des dépagement permettant une évacuation rapide du personnel. En outre, le nombre minimal 

de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours 

d’une personne dans les allées) de l’une d’elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. Deux 

issues donnant vers l’extérieur au moins, ou sur un espace protégé, dans deux directions opposées, sont prévues. 

Outre Péclairage naturel, seul l’éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés 

en des points susceptibles d’être heurtés en cours d’exploitation ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes 

circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur réchauffement. 

Le chauffage des cellules de stockage est assuré par une centrale d’air. Les gaines d’air chaud sont entièrement 
réalisées en matériau MO. en particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont 

garnies que de calorifuges MO. des clapets coupe-feu sont installés si les canalisations traversent un mur coupe-feu. 

Article 44.3,3 Equipement - système générateur d’air appauvri en oxygène 

Le système générateur d’air appauvri en oxygène est situé dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur 

à l’entrepôt et isolé par une paroi coupe-feu de degré 2 heures. Toute communication éventuelle entre le local et 

l’entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d’une 
ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 2 heures. 

Les percements effectués dans les murs, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchés afin d’assurer un 
degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs. 

Les ouvertures effectuées dans les murs, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de 

dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs. 

Le système générateur est pourvu d’un dispositif de pilotage assurant la surveillance de son bon fonctionnement. 

Entre autres les paramètres suivants sont surveillés : le débit d’aspiration d'air, le débit de refoulement d’air 

appauvri en oxygène, la température et le taux d’oxygène de l'atmosphère dans les bâtiments de stockage de grande 
hauteur. 

Une sonde de mesure du taux d’oxygène et une signal visuel indiquant la valeur de la mesure sont implantés au 

droit des points d’accès à la zone inertée. 

Les sondes de mesure de l’ensemble de ces paramètres sont compatibles aux conditions d’exploitation de 
l’entrepôt. 

Le système générateur d’air appauvri dispose d’un dispositif de pré-alerte lorsque la consigne haute de teneur en 

oxygène est atteinte dans les bâtiments de stockage de grande hauteur. Il est également pourvu d’un dispositif 

d’alerte quand la consigne très haute de teneur en oxygène est atteinte, Le dépassement de cette consigne entraîne 

la mise en sécurité et la mise à l’arrêt des transstockeurs. 

Toute anomalie sur ces paramètres déclenche une alarme avec transmission au poste de contrôle. 
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Dans un premier temps, à la mise en service du premier bâtiment de stockage de grande hauteur, la production d’air 

appauvri en oxygène est assurée par deux générateurs. À la mise en service du second bâtiment, un troisième 

générateur complète l’installation. Ces équipements fonctionnent alternativement. En tout cas, deux équipements 
sont en permanence disponibles. 

L'installation de production d’air appauvri en oxygène et les installations de surveillance et d'alarme sont secourues 

en cas de coupure d'électricité par un groupe électrogène autonome. Par ailleurs, une cuve d'azote liquide de 20 m° 
est reliée au magasin de grande hauteur qui assurera le maintien du taux d'oxygène en cas de coupure d'électricité. 

Les générateurs d’air appauvri en oxygène ainsi que l’ensemble de la chaîne assurant le bon fonctionnement de 

l'installation sont répertoriés dans la liste visée à l’article 41.1 du présent arrêté. 

Le concepteur ou l’installateur du système doit assurer la formation initiale au minimum de deux responsables de 
l’exploitation de Pinstallation. 

L'exploitant met en place un dispositif d’astreinte assurant la disponibilité de personnel compétent pour intervenir y 
compris lors de fermetures prolongées de l'établissement. 

Article 44.3.4 Exploitation 

Seul l’entreposage des produits finis y est autorisé. 

Les matières sont stockées en palettier. 

L'exploitant maintient à l’intérieur de l’entrepôt un air appauvri en oxygène visant à empêcher tout départ et 

extension d’un éventuel incendie. Le taux d'oxygène est fixé sous la responsabilité de l’exploitant. Les justificatifs 
à cet effet sont tenus à disposition de l’inspection des installation classées. 

Tout stationnement de véhicules est interdit sur la voie prévue à l’article 32.13.2 4% alinéa. 

Le stationnement de véhicules n’est autorisé devant les portes que pour les opérations de changement et 

déchargement. Une matérialisation au sol interdit Le stationnement de véhicules devant les issues prévues à l’article 
32.13.2 5°" alinéa. 

L’exploïtant effectue journellement une visite visant à détecter toute anomalie apparente dans l’exploitation de 

l’entrepôt. Les observations auxquelles elles peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre tenu à la 
disposition de l’inspection des installation classées. 

L'exploitant rédige des consignes de sécurité et des procédures d’exploitation de l’ensemble des installations 

comportant la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de 

modification ou d’entretien des installations et à la remise en service de celles-ci suite à un dysfonctionnement. 

Le déclenchement de l’alarme incendie entraîne la mise à l’arrêt des transstockeurs. 

Lorsque le système d’appauvrissement en oxygène est inopérant, les interventions humaines à l’intérieur de 

lentrepôt sont interdites en l’absence de mise en œuvre de mesures compensatoires garantissant un niveau de 
sécurité équivalent. 

Article 44,3.5 Mise en service 

L'exploitant transmet au préfet une attestation de conformité aux dispositions de l’arrêté ministériel du 5 août 

2002 relatif à la prévention des sinistres dans les entrepôts couverts soumis à autorisation sous la rubrique 1510 et 

au présent arrêté, établie par ses soins, le cas échéant avec l’appui d’un bureau de contrôle ou d’une société de 
vérification. 
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Article 44.4 INSTALLATIONS DE CONDITIONNEMENTS DE VINS 

Article 44.4, 1 Installations nouvelles 

Les équipements ou postes de lavage sont équipés de vannes de coupure d’eau à fermeture automatique et de 
compteurs. 

Article 44.4.2 Installations existantes 

L'exploitant réalise, dans un délai de 6 mois, une étude technico-économique visant à déterminer les postes les plus 

consommateurs en Eau à équiper d’organe de coupure à fermeture automatique. 

Le rendu de cette étude, assortie d’un échéancier de réalisation des travaux, est communiqué à l’inspection des 
installation classées. 

Article 444.3 Dispositions communes 

L'exploitant met en place un suivi journalier des consommations d’eau et de produits détaillées par atelier et par 
équipe. Le ratio spécifique de consommation d’eau est au plus égal à 1 L eau / 1L vin conditionné. 

ARTICLE 45 : INSTALLATIONS DE RÉFRIGÉRATION OU DE COMPRESSION 

Article 45.1 - Définitions 
On appelle dans la suite de ce chapitre fluide frigorigène les substances suivantes, qu’elles se présentent isolément 
ou en mélange, qu’elles soient vierges, récupérées, recyclées ou régénérées. 

  

les chlorofluorocarbures (CFC) 

les hydrochlorofluorocarbures (HCFC) 

les hydro fluorocarbures (HFC). 

Article 45.2 - généralités 
Les équipements de compression comportent de façon lisible et indélébile l’indication de la nature et de la quantité 
de fluide frigorigène qu’ils contiennent. 

Article 45.3 - prévention des fuites de fluide frigorigène 

article 45.3.1 - Principes généraux 

Toute opération réalisée sur les équipements de compression nécessitant une intervention sur le circuit contenant 

des fluides frigorigènes doit être effectuée par un opérateur remplissant les conditions préVUes aux articles R 543- 
99 à R 543-107.du code de l’environnement. 

Toute opération de dégazage dans l’atmosphère d’un fluide frigorigène est interdite, sauf si elle est nécessaire pour 
assurer la sécurité des personnes. 

Toute opération de recharge en fluide frigorigène d'équipements présentant des défauts d’étanchéité identifiés est 
interdite. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l’entretien ou du contrôle d’étanchéité d’un équipement, s’il est 

nécessaire de retirer tout ou partie du fluide frigorigène qu’il contient, l'intégralité du fluide ainsi retiré doit être 

récupérée. Lors du démantèlement d’un équipement, le retrait et la récupération de l’intégralité du fluide 
frigorigène sont obligatoires. 

article 45.3.2 - Contrôles d'étanchéité 

Pour tout équipement dont la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes l’exploitant fait en 
outre procéder, lors de sa mise en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement du fluide 

frigorigène par un opérateur remplissant les conditions prévues aux articles R 543-99 à R 543-107 du code de 

l’environnement. Ce contrôle est ensuite périodiquement renouvelé aux fréquences suivantes : 
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- une fois tous les douze mois si la charge en fluide frigorigène de l'équipement est supérieure à deux 

kilogrammes ; 

- une fois tous les six mois si la charge en fluide frigorigène de l’équipement est supérieure à trente 
kilogrammes. 

Ce contrôle est également renouvelé à chaque fois que des modifications ayant une influence sur le circuit 

contenant les fluides frigorigènes sont apportées à l'équipement. Si des fuites de fluides frigorigènes sont 

constatées lors de ce contrôle, l’opérateur responsable du contrôle en dresse le constat par un document qu’il remet 

à Pexploitant, lequel prend toutes les mesures pour remédier à la fuite qui a été constatée. 

Pour tout équipement contenant plus de trois kilogrammes de fluide frigorigène, l’exploitant conserve pendant au 

moins cinq ans les documents attestant que les contrôles d’étanchéité ont été réalisés, constatant éventuellement 

Pexistence de fuites et faisant état de ce que les opérations nécessaires ont été réalisées, et les tient à disposition des 

opérateurs intervenant ultérieurement sur l'équipement et de l’inspecteur des installations classées. 

Les contrôles d'étanchéité sont réalisés conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 7 mai 2007 relatif 

au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides frigorigènes utilisés dans les équipements 
frigorifiques et climatiques. 

Les résultats du contrôle d’étanchéité et les réparations effectuées ou à effectuer sont inscrits sur la fiche 

d’intervention de l’équipement concerné. La fiche d’intervention doit permettre d’identifier en particulier chacun 

des circuits et des points de l’équipement où une fuite a été détectée. Ces documents sont conservés pendant une 
durée minimale de cinq ans et doivent être transmis au nouvel acquéreur en cas de vente de l’équipement. Ils sont 

également tenus à la disposition de l’inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 46 : ATELIER DE CHARGE DES ACCUMULATEURS 

Article 46.1 - Comportement au feu du bâtiment 
Les locaux abritant les installations doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
minimales suivantes : 

"murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 

"couverture incombustible ; 

“portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 
fermeture automatique ; 

"porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 

“pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie (lanternaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 
adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Article 46.2 - Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 

risque d'atmosphère explosive ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que 
possible des habitations voisines 

Article 46.3 - Rétention 
Les locaux de charge doivent être équipés d’un système de rétention adapté de façon à pouvoir recueillir ou traiter 

les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du 

sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 
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ARTICLE 47 : STOCKAGE AERIEN DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES 

Pour les installations existantes, la distance entre les orifices d’évacuation à l’air libre des soupapes des réservoirs 
et les limites de propriété est d’au moins 5 mètres. 

Pour les installations nouvelles, la distance entre les orifices d’évacuation à l’air libre des soupapes des réservoirs et 
des limites de propriété est d’au moins 7,5 mètres. 

Un sspace libre d'au moins 0,6 mètre de large en projection horizuntale doit être réservé autour de tout réservoir 
fixe aérien raccordé. 

Le réservoir d’alimentation des installations de combustions de la plate forme logistique est implanté en dehors du 

périmètre de la zone 22, telles que définies à l’article 4 de l’arrêté ministériel du 02 août 2002 susvisé. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports construits de sorte 
à éviter l’alimentation et la propagation d’un incendie. Les fondations, si elles sont nécessaires, sont calculées pour 

supporter le poids du réservoir rempli d’eau. Une distance d’au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la 
génératrice inférieure du réservoir. 

Toutes les vannes doivent être aisément manœuvrabies par Le personnel. 

Les parois de deux réservoirs raccordés doivent être séparées d’une distance suffisante pour permettre la réalisation 

aisée de l’entretien et de la surveillance périodique des réservoirs. Cette distance ne peut pas être inférieure au 
demi-diamètre du plus grand des deux réservoirs. 

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du réservoir. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son 

état l’exige. Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

Il est interdit d’approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction doit être signalée par 
des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et numéro de 

téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs-pompiers. 

Les consignes et procédures d’exploitation doivent permettre de prévenir tout sur remplissage. Une consigne 

particulière doit être établie pour la mise en œuvre ponctuelle du torchage d’un réservoir. 

Les réservoirs doivent être munis d'équipements permettant de prévenir tout sur remplissage. L’ exploitant de 

l'installation doit disposer des éléments de démonstration attestant que les réservoirs fixes disposent des 

équipements adaptés pour prévenir tout sur remplissage à tout instant. Ces équipements peuvent être des systèmes 
de mesures de niveaux, de pression ou de température. 

Un dispositif d’arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservoir et de couper 

l'alimentation des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 

Les tuyauteries alimentant des appareils d’utilisation du gaz à l’état liquéfié doivent être équipées de vannes 

automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt d’urgence prévu à 
l’alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement, 
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Les tuyauteries reliant un stockage constitué de plusieurs réservoirs sont équipées de vannes permettant d’isoler 
chaque réservoir. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d’un chapeau éjectable (ou d’un 

dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s’effectuer de bas en haut, sans rencontrer d’obstacle 
et notamment de saillie de toiture. 

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement 

pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se trouver à au moins 5 mêtres de la 
paroi du réservoir. 

Les moyens de secours sont au minimum constitués de : 

- deux extincteurs à poudre ; 

- d’un poste d’eau (bouches, poteaux...) public ou privé, implanté à moins de 200 mètres du stockage, ou de 

points d’eau (bassins, citernes, etc.) et d’une capacité en rapport avec le risque à défendre ; 

- pour les réservoirs de capacité déclarée inférieure à 15 tonnes, d’un tuyau et d’une lance dont le robinet de 

commande est d’un accès facile en toute circonstance ; 

- pour les réservoirs de capacité déclarée supérieure à 15 tonnes, d’un système fixe d’arrosage raccordé. 

ARTICLE 48 - INSTALLATIONS DE DISTRIBUTION DE GAZ INFLAMMABLES LIQUÉFIÉS 

48.1 Règles d'implantation 
L'installation doit être implantée de telle façon qu’il existe une distance d’au moins 9 mètres entre les parois des 

appareils de distribution et les limites de propriété. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois des appareils de distribution 
doivent également être observées : 

- 20 mètres d’un établissement recevant du public de la 1° à la 4% catégorie ; 
- 5 mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l’installation ; 

- 9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des parois d’un 
réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié ; 

- 5 mètres des aires d’entreposage de bouteilles de gaz inflammables liquéfiés. 

Les appareils de distribution et les aires de remplissage qui leur sont associées ne peuvent être situés qu’en plein 

air, Où sous une structure ouverte au minimum sur un côté et recouverte par une toiture couvrant totalement ou 
partiellement l’aire de remplissage. 

Si cette structure comporte au moins deux parois latérales, un espace libre d’au minimum 20 centimètres de haut 

entre les parois et le sol et entre les parois et la toiture doit permettre d’assurer une ventilation permanente et 
naturelle de l'air et du gaz inflammable liquéfié. 

Les matériaux utilisés pour cette structure doivent être de classe M 0 ou M 1. 

48.2 Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (charpentes, réservoirs, cuves, canalisations, bâtis des appareils de distribution, etc...) 

doivent être mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu de la nature 
inflammable des produits stockés. 

48.3 Rétention de l’installation 
La disposition du sol doit s’opposer à une accumulation éventuelle de gaz inflammables liquéfiés en tout point où 

leur présence serait une source de danger ou cause d’aggravation de danger (ouvertures de caves, fosses, trous 

d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards, bouches d’égout..….). 

Le sol de l’aire de remplissage doit être incombustible. 
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48.4 Aménagement et construction des appareils de distribution 
Une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans Le sens de circulation sur 2,2 mètres, est matérialisée sur le sol. 

Le socle de l’appareil de distribution doit être ancré et situé sur un flot d’au moins 0,15 mètre de hauteur. 
L'appareil de distribution est implanté et disposé de telle sorte qu’un espace libre de 0,50 mètre au minimum est 
aménagé entre l’appareil et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 

Chacune des extrémités de l’îlot doit être équipée d’un moyen de protection contre les heurts des véhicules (bornes. 
arceaux de sécurité, butoirs de roues,.…). 

L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables liquéfiés (unité de 
Altration, dégazage, mesurage, etc...) doit être en matériaux classés MO où M1. La carrosserie des appareils de 

distribution doit comporter des orifices de ventilation haute et basse, dimensionnés de manière à obtenir une 

ventilation efficace. 

48.5 Exploitation — entretien 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 
l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 
utilisés ou stockés. 

Le raccordement du flexible au véhicule ou au bateau et le remplissage du réservoir ne doivent s’effectuer qu’à 
l’aplomb de l’aire de remplissage. 

Le flexible doit être conçu et contrôlé conformément à la norme EN 1762. Sa longueur est inférieur ou égale à 5 

mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égale à 5 mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,65 
litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol. 
D'autre part, il est soumis à un contrôle annuel en station, à un contrôle d’étanchéité tous les 3 ans et est remplacé 

au plus tard tous les 6 ans. 

48.6 Risques 
L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et conformes aux 
normes en vigueur, notamment 2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B et C situés à 
moins de 20 mètres de l’appareil de distribution. 

La liaison des canalisations avec l’appareil de distribution s’effectue sous l’appareïl. D’autre part, elles doivent 

comporter un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas d’arrachement accidentel de l’appareil. Des 

dispositifs automatiques, placés de part et d’autre de ce point faible, doivent interrompre tout débit liquide ou 

gazeux en cas de rupture. En amont, ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol, qui 

peuvent être confondues avec les vannes d’arrêt d’urgence. Elle sont également commandables manuellement. 

Le flexible doit comporter : 

- un raccord cassant à l’une de ses extrémités, 

- un raccord déboîtable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible, 

- en amont ef en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, arrête le 

débit en amont et empêche la vidange à l’air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet doit être muni d’un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit le débit si le pistolet n’est 

pas raccordé à l’orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

L'appareil de distribution doit être équipé d’un interrupteur de remplissage de type « homme mort » qui commande 

une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée ci-dessus, placée à l’amont du flexible, et qui en cas 

d'interruption de sollicitation, arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de 

l’ensemble des vannes placées sur Le circuit liquide de l’appareil de distribution. 
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Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure doit être installé à l’amont du flexible. 

À chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l’arrêt du groupe motopompe après temporisation. 

ARTICLE 49 : INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

Les prescriptions de l’arrêté du 2 décembre 2008 modifiant l’arrêté du 25 juillet 1997 sont applicables aux installations 

de combustion, soumises à déclaration sous la rubrique n° 2910 de la nomenclature. 

Les installations fonctionnent aux gaz de pétrole liquéfiés. 

Elles sont situées dans des locaux exclusivement réservés à cet effet, isolés par une paroi coupe-feu de degré 2 h. 

Toute communication éventuelle avec d’autres locaux se fait, soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare- 
flamme de degré * heure, munies d’un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 2 heures. 

A l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

- une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d’arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

- un dispositif sonore d’avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs, ou un autre système 
d’alerte d’efficacité équivalente. 

La position ouverte ou fermée de la vanne de coupure est clairement identifiable par le personnel d’exploitation. 

Le local accueillant les chaudières est équipé d’un système de détection de fuite de gaz avec transmission au poste 

de contrôle et arrêt des installations en cas de déclenchement. 

ARTICLE 590 : STATION D’EPURATION 

Les biogaz issus du traitement des effluents aqueux sont brûlés dans une chaudière produisant la chaleur nécessaire 
au maintien en température des eaux résiduaires. 

L'exploitant procède, à une fréquence annuelle, à des analyses de la composition du biogaz capté dans son 

installation, en particulier en ce qui concerne la teneur en CH, CO: O2 HS, H et H0. 

Les gaz de combustion doivent être portés à une température minimale de 900 °C pendant une durée supérieure à 

0,3 seconde. La température doit être mesurée en continu et faire l’objet d’un enregistrement ou d’un système 
régulier de suivi. 

Les installations de combustion sont pourvues d’un dispositif permettant de surveiller à distance les chaudières. 

Le local accueillant les chaudières est équipé d’un système de détection de fuite de gaz avec transmission au poste 
de contrôle et arrêt des installations en cas de déclenchement. 

L'installation de captage des biogaz est pourvue d’une torchère. Une consigne particulière doit être établie pour la 

mise en œuvre ponctuelle du torchage des biogaz en cas de dysfonctionnement de l’instailation de combustion. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne désignée par l’exploitant et spécialement formée 

aux caractéristiques de la station d’épuration et aux questions de sécurité. 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l’ensemble des installations comportent la liste 

détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou 

d’entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas de dysfonctionnement. 

En dehors des horaires de présence du préposé chargé de la conduite de l’installation, toute dérive des paramètres 

surveillés est retransmise afin d’aviser un responsable nommément désigné. 

La levée du défaut ne peut être opérée qu'après vérification sur place par une personne qualifiée sous la 
responsabilité de exploitant. 
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TITRE 9 : AUTRES DISPOSITIONS       

ARTICLE 51 : DÉLAIS DE PRESCRIPTIONS 

La présente autorisation, qui ne vaut pas permis de construire, cesse de produire effet si l'installation n'a pas été 

mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de 
force majeure. 

ARTICLE 52 : DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS 

La présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Bordeaux. Le délai de recours est de deux mois 

pour le demandeur ou l’exploitant à compter de la notification du présent arrêté. Ce délai est de quatre ans pour les 

tiers à compter de l'accomplissement des formalités de publication dudit arrêté. 

ARTICLE 53 : INFORMATION DES TIERS 

Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Faute, par l’exploitant, de se conformer aux conditions sus-indiquées et à toutes celles que l'administration jugerait 

utiles de lui prescrire ultérieurement pour la protection des intérêts visés à Particle L.511-1 du Code de 
l'Environnement, la présente autorisation pourra être rapportée. 

L'exploitant devra toujours être en possession de son arrêté d’autorisation et le présenter à toute réquisition. 

Une copie de cet arrêté devra, en outre, être constamment tenue affichée dans le lieu le plus apparent de 

l'établissement. 

Le Maire de LANDIRAS, est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimum d’un 

mois, un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée, en faisant 

connaître qu’une copie intégrale est déposée aux archives communales et mise à la disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer et aux frais de 

l'exploitant, dans deux journaux du département. 

ARTICLE 54 : EXECUTION 

la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 

la Sous-Préfète de Langon, 

le Maire de LANDIRAS 

l'Inspecteur des Installations Classées de la Direction Départementale de la Protection des Populations de 
la Gironde, 

et tous les agents de contrôle sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont une 

copie leur sera adressée ainsi qu'à la LES CAVES de LANDIRAS- LOUIS ESCHENAUER. 

Fait à Bordeaux, le — © ! 
LE PREFET, ee 

Pour le Préfet, | 
La Secrétaire Générale 

   3495 
Sir 

Isabelle DILHAC 
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  ANNEXE TI PLAN DE L'ETABLISSEMENT 
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  ANNEXE II CARACTERISTIQUES DES VOIES ENGINS 
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  VOIES ENGINS 
  

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes quel que soït le 

sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie publique. 

Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues 

Force portanie : calculée pour un véhicule de 160 kilo newtons (avec un maximum de 

90 kilonewions par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 rnètres au minimum) 

Résistance au poinçonnement : 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 m? 

Rayon intérieur minimum de braquage : 11 mètres 

15 
Sur largeur : S = dans les virages de rayon inférieur à 50 m (S et R exprimés en mètres) 

Hauteur Hbre de passage : 3,50 mètres 

Pente : inférieure à 15 % 

En dehors de toute réglementation particulière (ERP, habitat collectif, installations 

classées,.…), les engins de lufte contre l’incendie doivent pouvoir s'approcher à moins de 

60 m des constructions. 

Lorsque la voie est en cul de sac de plus de 60 m, celle-ci devra permettre le croisement des 

engins en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et permettre leur demi-tour par la mise 

en place de l’une des trois solutions ci-après 

  

   
    

7,5 an sminé 
60m maxi 

| 
   

      

  Rid im 

  

60 mi maxi 

[ |« 
R=8,5 m 

R=d m 

R:20 m 

R:4m 

R=dm 

———- 
Sim 

+ ——— te 
Sn 75 m mini 5m 

Raquette circulaire Raquette en T Raquette en Y 

Lorsque le cul de sac de plus de 60 m ne dessert qu’un seul logement sa largeur minimale 

sera de 3 m et le demi-tour pourra être aménagé sur la parcelle. 

 



  

  ANNEXE IT CARACTERISTIQUES DES RACCORDS 
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  ANNEXE IV : ATTESTATION DE CONFORMITÉ DES HYDRANTS 
  

Je soussigné, 

ATTESTATION DE CONFORMITE 

installateur ou vérificateur des poteaux d'incendie 

assurant la défense incendie de l'établissement "S.A. LES CAVES DE LANDIRAS - LOUIS 

ESCHENAUER ", commune de LANDIRAS, certifie sur l'honneur qu'après mesures effectuées le 

seseresssesesesssess ,; les hydrants sont conformes à la norme NFS 61.213 et sont implantés 

conformément à la norme NFS 62.200. 

Caractéristiques hydrauliques 

  Hydrant (1) Emplacement Débit (m°/h) Pression (bar) 

  

  

  

  

  

          
    (1) préciser public ou privé 

fait à le 

pour valoir ce que de droit. 

(signature et cachet) 
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ANNEXE V PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX OPERATIONS DE 

PRELEVEMENT ET D'ANALYSES 
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Annexe 5 : 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 
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1 INTRODUCTION 

Cette annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses 
dans l’eau. 

Ce document doit être communiqué à l’exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu’il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci. 

2  PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l’attente d’une prise en compte plus complète de la mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l’arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans le domaine de l’eau et des milieux 
aquatiques au titre du code de l’environnement, le laboratoire d’analyse choisi devra 

impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux 
Résiduaires>, pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette 
accréditation, le laboratoire devra fournir à l’exploitant l’ensemble des documents 
listés à l’annexe 5.5 avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu’il remplit bien Les dispositions de La présente annexe. Les documents de 

l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Le site http://rsde.ineris.fr. 
- Respecter les limites de quantification listées à l’annexe 5.2 pour chacune des 

substances. 

Le prestataire ou l’exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance où réaliser lui-même 
les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décrites ci-après, en concertation étroite 
avec le laboratoire réalisant Les analyses. 

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le 
prestataire c’est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 

l'annexe technique. 

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de la bonne exécution de l’ensemble de la chaîne. 

Lorsque les opérations de prélèvements sont réalisées par l’exploitant lui-même ou son sous- 
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 
prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 

contrôlés par un organisme mandaté par les services de l’Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 

ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d’échantillonnage devront s’appuyer sur Les normes ou Les 
guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

° La norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l’eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

+ Le guide FD T 90-523-2 « Qualité de l’Eau - Guide de prélèvement pour le suivi de 
qualité des eaux dans l’environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerne 
les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvement 
continu sur 24 heures à température contrôlée, l’échantillonnage et La réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par : 

° le prestataire d’analyse ; 

e Le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 

+ __ l’exploitant lui-même ou son sous traitant 

Dans le cas où c’est l’exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 
impératif qu’il dispose de procédures démontrant la fiabilité et La reproductibilité de ses 
pratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points 
détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérations 
est assurée. 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

+ __Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 
les quantités nécessaires pour réaliser les analyses sous accréditation. 

+ En cas d'intervention de l'exploitant ou d’un sous-traitant pour le prélèvement, le 
nombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 
des échantillons seront obligatoirement définis par Le prestataire d’analyse et 
communiqués au préleveur. Le laboratoire d’anatyse fournira les flaconnages (prévoir 
des flacons supplémentaires pour les blancs du système de prélèvement). 

+ Les échantillons seront répartis dans Les différents flacons fournis par le laboratoire selon 
les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 

analyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoire 
dans un flaconnage d’une autre provenance devront être refusés par le laboratoire. 

e Le prélèvement doit être adressé afin d’être réceptionné par Le laboratoire d’analyse au 
plus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par le laboratoire. 

? La norme NF EN ISO 5667-3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NF EN 
ISO 5667-3 et la norme analytique spécifique à la substance, c’est toujours les prescriptions de la norme 
analytique qui prévalent. 

Page 4 sur 25



3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

& 

$ 

La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant 
les normes en vigueur figurant dans Le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 

constructeurs des systèmes de mesure. 

Afin de s’assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 

accrédités, se traduisant par : 

> Pour les systèmes en écoulement à surface libre : 

o un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
venturi, déversoir,..) vis-à-vis des prescriptions normatives et des 

constructeurs, 

eo un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 

comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

o un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
normatives et des constructeurs, 

o un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitmètre, jaugeage, ….) ou par une vérification effectuée sur 

un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de 
mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d’être renouvelé à un rythme 
annuel. 

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

& 

& 

$ 

Les matériels permettant la réalisation d’un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du volume écoulé, sont : 

+ Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul 

échantillon moyen sur toute la période considérée. 
e Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant la période considérée. Si ce type 
d’échantillonneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse. 

Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 

période considérée. 

Dans le cas où il s’avérerait impossible d’effectuer un prélèvement proportionnel au 
débit de l’effluent, le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, ou des 
prélèvements ponctuels si La nature des rejets le justifie (par exemple rejets homogènes 

en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc). 
Le préleveur devra lors de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en oeuvre, 

Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

e  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré 
entre volume théorique et réel 5%) 
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e Vitesse de circulation de l’effluent dans Les tuyaux supérieure où égale à 0,5 m/s 

% Un contrôle des matériaux et des organes de l’échantillonneur seront à réaliser (voir 
blanc de système de prélèvement) 

& Le positionnement de la prise d’effluent devra respecter les points suivants : 

+ Dans une zone turbulente ; 

+ À mi-hauteur de la colonne d’eau ; 

+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou les biofilms qui s’y développent. 

3.5 ÉCHANTILLON 

$ La représentativité de l’échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéité, de leur forte teneur 
en MES ou en matières flottantes. Un système d’homogénéisation pourra être utilisé dans 
ces cas. |l ne devra pas modifier l’échantillon. 

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à La 
norme NF EN 150 5667-3!. 

& Le transport des échantillons vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C + 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

& La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au 

laboratoire et indiquée dans Le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l’exploïtant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. I lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

% Si un blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre les 
prescriptions suivantes : 

e il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. |L pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micropoliuants dans Le 

système de prélèvement. 

& Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront les suivants : 

e si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire les résultats du blanc du système de 

prélèvement des résultats de l’effluent 

e si valeur du blanc > LQ et inférieure à l’incertitude de mesure attachée au résultat : 
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
l’effluent 
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e si valeur du blanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : la présence d’une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire le prélèvement et l’analyse du 
rejet considéré. 

Blanc d’atmosphère 

$ La réalisation d’un blanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de 

la fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatits ou susceptibles d’être 
dispersés dans l’air et pourra fournir des données explicatives à l’exploitant. 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à La demande de l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...) 
sur Le site de prélèvement. 

S’ilest réalisé, il doit l’être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 

e sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc d’atmosphère identique à la durée du prélèvement de 
l’effluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d’eau exempte 
de COV et de métaux exposé à l'air ambiant à l’endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

+ Les valeurs du blanc d’atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse 

et en aucun cas soustraites des autres. 

ANALYSES 

Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

Toutes les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 

MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci- 
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés. 

Dans le cas des métaux, l’analyse demandée est une détermination de La concentration 
en métal total contenu dans l’effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

l'échantillon selon Les normes en vigueur : 

° Norme 150 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” où 

+ Norme ISO 15587-2 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 

éléments dans l'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”. 

Pour Le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
les normes analytiques spécifiques à cet élément. 

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les 
nonylphénols, les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d’éthoxylates? de 
nonylphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthoxylates? 
d’octylphénols (0P10E et OP2CE). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonylphénots et des octylphénols par l’utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2°. 

2? Les éthoxylates de nonylphénols et d'octylphénols constituent à terme une source indirecte de 
nonylphénols'et d'octylphénols dans l’environnement. 

*1SO/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkyiphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkylphénols, d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non filtrés en 
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% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté 
préfectoral en vigueur, et Les MES (Matières en Suspension) seront analysés 

systématiquement dans chaque effluent selon les normes en vigueur {cf. notes 4, 5,6 et 7) 

afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissement le jour de la mesure. 

& Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2. Elles sont issues de l’explaitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d’analyses dans le cadre de l’action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

$ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée les méthodes mises en œuvre 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

$ Pour les paramètres visés à l’annexe 5.1 (à l'exception de La DCO, du COT et des MES), il 
est demandé: 

e Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au 
minimum sur l’échantillon brut sans séparation. 

+ Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou centrifugation de l’échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par 

filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont : 
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chioroacétique, 
Benzène, Ethyibenzène, Isopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Somme o,m,p), 1,2,3 
trichlorobenzène, 1,2,4 trichlorobenzène, 1,3,5 trichlorobenzène, Chlorobenzène, 1,2 
dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène, 
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4 
chlorotoluène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroéthane, Chlorure de 
méthylène, Chloroforme, Tétrachlorure de carbone, chloroprène, 3 chloropropène, 1,1 
dichloroéthane, 1,1 dichloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroéthane , 
1,1,2,2 tétrachlorcéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1,1  trichloroéthane, 1,1,2 
trichloroéthane, Trichloroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chloroaniline, 3 
chloroaniline, 4 chloroaniline et 4 chloro 2 nitroaniline. 

e La restitution pour chaque effluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera la suivante 
pour l’ensemble des substances de l’ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans 
la phase aqueuse, valeur en ug/kg obtenue dans la phase particulaire et 
valeur totale calculée en pg/l. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n’est pas demandée dans l’eau, et sera à 
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dès que leur concentration est > à 
50 mg/l. La quantité de MES à prélever pour l’analyse devra permettre d’atteindre une LQ 
équivalente dans l’eau de 0,05 ug/l pour chaque BDE. 

  

utilisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection par 
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 91M et qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 

NF T 90-101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO) 

$NF EN 872 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par filtration sur filtre en fibres de verre 

SNE EN 1484 — Analyse des eaux : Lignes directrices pour le dosage du Carbone Organique Total et du Carbone 
Organique Dissous 

NF T 90-105-2 : Qualité de l'eau : Dosage des matières en suspension Méthode par centrifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion informatisée des Données d’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l’annexe 5.3 

et leur télétransmission à l'inspection et à l’INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 

d'analyse des substances dangereuses. L’extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courant de l’année 

2009. 

Dans l’attente de l’utilisation généralisée de cet outil, c’est par le biais du site 
http: //rsde.ineris.fr que l’annexe 5.4 (qui reprend Les éléments demandés dans l’annexe 5.3) 

doit être transmise à L’INERIS par l'exploitant. 

Les résultats d’analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l’annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
Uinspection par courrier. 
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEÏILLER 

Substances! Code SANDRE? n°DCE? n°76/464* 

) : 1920 

OPICE Je en cours 

OP20E nde:en cours 

Anilines 2 chloroanitine 1593 

3 chloroanitine 1592 

4 chloroaniline 1591 

oro-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichloroaniline 1586 

Autres 

Bi 1584 

rine 1494 

Ti te 1847 

roacetique 1465 

T 9 

Hexabromodi 
BDE 154 
He: 
BDE 153 

BDE 183 

(BDE 209) 

E 

12;3:trich 

12,4 

153,5 

20 

1,2 dich 53 

1,3 dichlorobenzène 54 

1,4 dichloi 55 

1,2,4,5 

1-chloro-2-nitrobenzène 28 

1-chiloro-3-ni 29 

1 nitr 30 

Pen 102   
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Famille Substances’ Code SANDRE? n'DCE* | n°76/464* 

4-chloro-3-me 1636 24 

2 ch 1471 33 

3ch 1651 34 

4 1650 35 

2,4 dichlor 1486 64 

2,4, 1548 

2,4,6 tri 1549 

Hexachloropen 2612 

1:2:dic LE 1161 

Ë 1168 

FO © "1 

Chlorop 

3 ne {chlorure 

d’allyle) 

1,1 

1,1 dichloroéthylène 

1,2 dich 

ne 

1,1,2,2 

1,11tn 

1,1,2 trichl thane 

Chlorotoluènes 

ét:ses Ci 

etses 

Arsenic et ses c 

Zinc et ses composes 

Cuivre et ses com 

Chrome et ses composés 

Nitro 2-nitrotoli 

aromatiques [Ki 

0 tains 

tain cation 49,50,51 

Manobutylétain cation   
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Famiile Substances! Code SANDRE? n°DCE*? n°76/464* 

Tri tain cation en cours 125,126,127 

PCB 28 1239 

PCB 52 1241 

PCB 101 1242 

PCB 118 1243 

PCB 138 1244 

PCB 153 1245 

PCB 180 1246 

Pesticides uraline 1289 
= - 1101: 

Atrazine Ë 5 : He1107 

‘envinphos à : 1464 

Ch os : : 1083 

Diuron" 4177. 

Isoproturon 

Simazine 

Paramètres de 
suivi 

  

EE Substances Dangereuses Prioritaires issues de l’annexe X de la DCE (tableau A de la circulaire du 07/05/07) et de la 
directive fille de la DCE adoptée Le 20 octobre 2008  (anthracène et  endosulfan) 

EE] substances prioritaires issues de l'annexe X de la DCE {tableau À de La circulaire du 07/05/07) 

utres substances pertinentes issues de {a liste 1 de la directive 2006/11/CE (anciennement Directive 76/464/CEE) 
et ne figurant pas à l’annexe X de la DCE (tableau B de la circulaire du 07/05/07) 

    

ET] Autres substances pertinentes issues de La liste I! de La directive 2006/11/CE {anciennement Directive 76/464/CEE) 

et autres substances, non SDP ni SP (tabteaux D et E de la circulaire du 07/05/07) 

  

utres paramètres 

!: Les groupes de substances sont indiqués en italique. 

2: Code Sandre de la substance : http://sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

3: Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de la DCE (Directive 2000/60/CE). 

: N°UE : le nombre mentionné correspond au classement par ordre alphabétique issu de la communication de 
la Commission européenne au Conseil du 22 juin 1982 
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

LQ* à atteindre par 
substance par les 

Substances Code SANDRE‘ laboratoires 
prestataires en g/l 
Eaux Résiduaires 

Alkyiphénol. 
YiPRENO’S Octylphénols: ë 551920 

OP10E . demañde'en.cours 

OP20E ;": 5 démande:en cours 

2 chloroaniline 1593 

3 chloroaniline 1592 

Anilines [4 chloroaniline 1591 

4-chloro-? nitroanitine 1594 

3,4 dichloroaniline 1586 

Bi le 1584 

Epichlorhydrine 1494 

Tnibutylphosphate 1847 

Acide chioroacétique 1465 

T: 2919 
BDE ‘47. 

La-quantité de MES à 
prélever.pour 
l'analyse devra 

permettre 
BDE 154 : d'atteindre une LQ 

Fomodi équivalente dans 
BDE 153 l'eau de 0,05 g/l 

Hep pourchaque BDE. 

BDE:183 

{BDE 209) 

E 

Isopropylbenzène 

Toluène 

Xylenes (Somme o,m,p) 

1,2,3 trichlorobenzène 

12,4 tri 

1,3,5 

Chlorobe 

1,2 dichlorobenzène 

1,3 dicht 

1,4 

1,2,4,5 tétrachlorobenzène   P
R
E
S
S
E
 

E
N
 
E
S
 
E
S
 
E
S
 

S 
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Chlorophénots 3 

Organcétains 

Substances Code SANDRE‘ 

1-chloro-2-ni 

1-chloro-3-ni 

1-chloro-4-ni 

Pentach 
3- 

2 chlo 

4 chloi 

2,4 dichloraphénol 

2,4,5 trichlorophénol 

2,4,6 trichloropl 

Hexai tadi 

1;2:dich thane 

Chlorure de 

Chloroforme: 

Chlo 

3-chl {chlorurel 
d’allyle) 

1,1 dich thane 

1,1 dichl 

1,2 dichl 

Xa ne 

1,1,2,2 tétrachloroéthane 

1,1,1 trichloroe: 

1,1,2 ti 

rure 

Flüoran 

Naphtal 

tène 

Plomb'et'ses 

Nickel-et'ses 

Arsenic et ses composés 

Zinc et ses composés 

Cuivre et ses 

Chrome et ses composés 
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LG’ à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires en ug/t 

Eaux Résiduaires 

0.1 

0.1 

0.1 

0:1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

0.1 

2 

5 

 



LQ? à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en uig/i 

Eaux Résiduaires 

Dibutylétain cation 1771 0.02 

n cation 2542 0.02 

Triphénylétain cation en cours 0.02 

PCB 28 1239 6.01 

PCB 52 1241 0.01 

PCB 101 1242 0.01 

PCB 118 1243 0.01 

PCB 138 1244 0.01 

PCB 153 1245 0.01 

PCB 180 1246 0.01 

TT ne 1289; 50:05 

Alachlore ; 1401 0:02 

Atrazine $ 1107. ‘0.03: 

Ch ; ; 1464 0.05; 

Chlorpyrifos 1083 : 0:05 

Diuron 1177: 0,09 

Pesticides 

Isoproturon 1208 

Simazine 1263 

mique en 1314 

Paramètres |Oxygène ou Carbone 
de suivi  Organique Total 

Matières en Suspension 1305 

1841   
1 Code Sandre accessible sur http: //sandre.eaufrance.fr/app/References/client.php 

2 La vateur à atteindre pour la limite de quantification (LQ) correspond à la valeur que 50% des prestataires 
sont capables d'atteindre le plus fréquemment. Ces valeurs sont issues de l'exploitation des LQ transmises par 

les laboratoires dans Le cadre de l’action 3RSDE depuis 2005. 

* Valeur de LQ dérivée de l'annexe D de la norme 1S0/DIS 18857-2 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

B = Xe Je 
Code Sandre du prestataire de 
prélèvement Code exploitant 
  

Texte Champ libre permettant d'identifier 
l'échantillon. 

Référence donnée par le laboratoire 
  

Liste déroulante - Asservi au débit 

- Proportionnel au temps 

- Prélèvement ponctuel 
  

  

  

Date Date de début 

Format JJ/MM/AAAA 

Nombre Durée en Nombre d'heures 

Texte Champ destiné à recevoir la référence à 
la norme de prélèvement 
  

Date Renseigne la date du dernier contrôle 

métrologique valide du débitmètre 

  

| Nombre entier Nombre de prélèvements pour 
constituer l'échantillon moyen (valeur 

par défaut 1) 

Oui, Non 

Oui, Non 

  

  

  

Date Date d'arrivée au laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 

Code Sandre Laboratoire 
    
    Nombre décimal 1 chiffre Température {unité ©) 
significatif       
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Imposé 

  

Date Date de début d'analyse par le laboratoire 

Format JJ/MM/AAAA 
  

imposé Nom sandre 
  

imposé Analyse réalisée sous accréditation 

Analyse réalisée hors accréditation 
  

  

  
Numéro d'accréditation 

De type N°X-XXXX 
  

3 : Phase aqueuse de l'eau 

23 : Eau brute 

41 : MES brutes 
  
    

L/S (MES) 
ASE (MES) 

SOXHLET (MES) 
Minéralisation Eau régale 

Minéralisation Acide nitrique 

Minéralisation autre 
  

LC/MS/MS 

GC/HRMS 
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Libre (numérique) 

  

EAU BRUTE : pg/l ; PHASE AQUEUSE : 
ug/l, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 

ug/kg 
sauf MES, DCO ou COT (unité en mg/l) 

  

Libre (numérique) Pour une incertitude de 15%, la valeur 
échangée sera 15 

  

Si résultat < limite de détection ou résultat < 
LQ : saisir dans résultat la valeur LD ou LQ 
et renseigner le Champ CODE REMARQUE 

DE L'ANALYSE 
  

  

EAU BRUTE : g/l : PHASE AQUEUSE : 
pg/!, MES (PHASE PARTICULAIRE) : 
ug/kg 
  

Libre (numérique)   

  

Pour une incertitude de 15%, la valeur 

échangée sera 15 

  

  

Code 0 : Analyse non faite 

Code 1 : Résultat > limite de quantification 

Code 10 : Résultat < limite de quantification 
  

  Code 0 : NON CONFIRME (analyse unique) 

Code 1 : CONFIRME (analyse dupliquée, 

confirmation par SM) 
    

  

    Liste des paramètres retrouvés dans le 
blanc du système de prélèvement ou 

d'atmosphère + ordre de grandeur. 

LQ élevée (matrice complexe) 

Présence d'interférents etc….     

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirement lors de la restitution des 
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à 
l’engagement du laboratoire pouvant conditionner le cas échéant le paiement de la 
prestation par l’exploitant. 
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ANNEXE 5.5 : LISTE DES PIECES A FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE A 
L’EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

1, Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et 
d'analyse de substances dans La matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 

*_ Numéro d’accréditation 

*_ Extrait de l’annexe technique sur Les substances concernées 

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances et d’assurance qualité à renseigner obligatoirement : les 
critères de choix pour l’exploitant pour la sélection d’un laboratoire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l’annexe 5.2. 

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l’annexe 

technique (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET À RESTITUER A L’EXPLOITANT 

Substance 
Accréditée" 

Famille Substances Code SANDRE oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en ug/t 

(obtenue sur 

une matrice eau 

résiduaire) 

Alkylphénol a PINOT tiphénols… mo À 1920 
OPIOE 5"; | dernandeen.cours 

OP20E: Fi demande en cours: 

chloroanitine 1593 

3 chloroanitine 1592 

Anilines [4 chloroaniline 1591 

4-chloro-2 nitroaniline 1594 

3,4 dichloroaniline 1586 

Bip! e 1584 

Epichlorhydrine 1494 

Tributylphosphate 1847 

Acide ch tique 1465 

ther. 2919 
BDE 47 

H 
BDE 154 

BDE 153 
Hep 

BDE 183. 

(BDE 209) 

Ethylbenz 

Isopropylbenzene 

oluene 

ylènes {Somme o,m,p) 

orobenz 

es 

1,2,3:trich 

1,24 

1,3,5 

Chlorobenzene 

1,2 dichlorobenzène 

13 

1,4 loi 

1,2,4,5 tétrachlorobenzene 

1-chloro-2-ni 

1-chloro-3-ni   
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Substance 
Accréditée! 

Famille Substances Code SANDRE oui / non sur 
matrice eaux 

résiduaires 

LQ en ug/l 

{obtenue sur 

une matrice eau 

résiduaire) 

1-chloro-4-ni 

Pentach [ 

4-chloro-3-méthy 

2 chlorophénol 

Chiorophénols = 

2,4 dichlorophénot 

2,4,5 trich 

2,4,6 trichlorophenol 

1:2 dich ï 

Chlorure de: 

loroforme 

3 roprene {chlorure 
d’altyle) 

1,1 dichlo ne 

1,1 dichlo: 

1,2 dichloroéthylène 

Hexach 

1,1,2,2 tétrach 

1,1,1 trichlorogthane 

1,1,2 trichlo ne 

lorure 

Fluoranti 

Naphta 

ph 

Plomb'et ses composés ::1382 

Nickel'et:ses composés : 1386 

Arsenic et ses composés 1369 

Zinc et ses composés 1383 

Cuivre et ses 1392 

Chrome et ses composés 1389 

Métaux 

Dibutylétain cation 1771 

tylétain cation 2542 

Tri] tain cation en Cours 

Organoétains   
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Substance 

Accréditée! 
Famille Substances Code SANDRE oui / non sur 

matrice eaux 

résiduaires 

LQ en pg/i 

{obtenue sur 

une matrice eau 

résiduaire} 

PCB 28 

PCB 52 

PCB 101 

PCB 118 

PCB 138 

PCB 153 

PCB 180 

rifluraline 

Alachiore 

Atrazine 

Chlorfenvinphos 

Chlorpyrifos 

Diuron” 

Pesticides 

Iséproturon HN 1208 

Simazine 1263 

Demande Chimique en 1314 

Paramètres |Oxygène ou Carbone 1841 
de suivi [Organique Total 

tières en Suspension 1305   
‘: Une absence d’accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par les laboratoires voire jamais). Il s’agit des substances : « Chloroalcanes 
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et hexachloropentadiene». 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(NOM, QUALITÉ À nnnnnrrrrrnrnrnnnrnrrrnnnenennnnse 

Coordonnées de l'entreprise: nn 

siège) 

$, “+ reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques 
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l’action nationale de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 

auxquels il fait référence. 

s + m'engage à restituer Les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de 
chaque prélèvement 

o # reconnais Les accepter et Les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour Le soumissionnaire’, nom et prénom de La personne habilitée à signer Le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

‘Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée 
de La mention « Bon pour acceptation > 

8 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures. 
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ANNEXE VI : TABLE DES MATIERES 
  

  

          

TITRE 1 : CONDITIONS GENERALES. nn eserrnereerrnrrenerrreeneneeeneneneneeneneneeneneeerenneeneeneneereennenene 4 

ARTICLE 1 : OBJET DE L'AUTORISATION... 4 
Article E.1 - Installations autorisées... 4 
Article 1.2 - Description des installations et des procédés. 3 

Article 1.3 - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration... 6 

ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES DE L'AUTORISATION. 
Article 2.1 - Conformité au dossier de demande d'autorisation. 

Article 2.2 - Intégration dans le paysage... 

Article 2.3 - Contrôles, analyses et contrôles inopinés.. 
Article 2.4 - Hygiène et sécurité. 

  

  

      

Article 2.5 - Consignes... 

Article 2.6 - Réserves de produits ou matières consommables 

ARTICLE 3 : Modifications... essieu 7 

ARTICLE 4 : Incidents/Accidents.…................ issues 7 

ARTICLE 5 : Bilan de fonctionnement... siennes 8 

ARTICLE 6 : Cessation d'activités... sereine 8 

TITRE 2 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 8 

ARTICLE 7 : Plan des réseaux... rnenennennenennnineneneeeeneeiese 8 

ARTICLE 8 : PRÉLÈVEMENTS D'EAU... 
Article 8.1 - Dispositions générales 

Article 8.2 - Relevé des prélèvements d'eau. 

Article 8.3 - Protection des réseaux d'eau potable et des nappes souterraines 

Article 8.4 - Dispositions particulières relatives au forage existant. 

ARTICLE 9 : PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES. 
Article 9.1 - Dispositions générales. 

Article 9.2 - Canalisations de transport de fluide 
Article 93 - Réservoirs……....... 
Article 9.4 - Capacité de rétention. 

ARTICLE 10 : COLLECTE DES EFFLUENTS. inner 12 
Article 10.1 - Réseaux de collecte. 

Article 10.2 - Dispositif de confinement des eaux d’extinction et d’étalement des eaux pluviales. 

ARTICLE 11 : TRAITEMENT DES EFFLUENTS.......... 
Article 11.1 - Conception des installations de traitement. 

Article 11.2 - Entretien et suivi des installations de traitement. . 

Article 11.3 - Dysfonctionnements des installations de traitement... 13 

ARTICLE 12 : DÉFINITION DES REJETS... 
Article 12.1 - Identification des effluent: 

Article 12.2 - Dilution des effluents... 
Article 12.3 - Rejet en nappe... 

Article 12,4 - Caractéristiques générales des rejets. 

Article 12.5 - Localisation des points de rejet. 

ARTICLE 13 : VALEURS LIMITES DE REJETS.. 
Article 13.1 - Eaux exclusivement pluviales. 

Article 13.2 - Eaux de refroidissement. 

Article 13.3 - Eaux usées domestiques. 

Article 13.4 - Eaux usées industrielles (effluents vinicoles).. 

ARTICLE 14 : CONDITIONS DE REJET. 
Article 14.1 - Implantation et aménagement des points de prélèvements. 
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Article 14,2 - Equipement des points de prélèvements... 15 

ARTICLE 15 : SURVEILLANCE DES REJETS.. 
Article 15.1 - Autosurveillance. 
Article 15.2 - Transmissions des résultats d'antosurveillance. 

Article 15.3 - Calage de l'autosurveillance..…….. 

Article 15.4 - Conservation des enregistrements 

      

Article 16.1 - Phases de traitement 

Article 16.2 - Rejets 

  

ARTICLE 17 : CONSÉQUENCES DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES nenrmmmnnnnese 16 

TITRE 3 : SURVEILLANCE DES REJETS DES SUBSTANCES DANGEREUSES DANS LE MILIEU 
AQUATIQUE rrrnnenennsnennnnnnnnnnennnnneneeennennenneiesee 17 

ARTICLE 18 : Objet... rene ne nenenenenennnes 17 

ARTICLE 19 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses... 17 
Article 19.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 

dispositions de l’annexe du présent arrêté préfectoral complémentaire (qui reprend intégralement l’annexe 5 de la 

  

circulaire du 5 janvier 2009). diner 

Article 19.2 - Pour analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon 

la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 17 

Article 19,3 - L'exploitant doit être en possession de l’ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 

qu’il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que ce prestataire 

remplit bien les dispositions de l’annexe V du présent arrêté préfectoral complémentaire : 17 

Article 19.4 - Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 

fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 

du document figurant en annexe V du présent arrêté préfectoral et préciser les modalités de traçabilité de ces 
opérations. … 

  

Article 20 : Mise en œuvre de la surveillance initiale... 18 

Article 21 : Rapport de synthèse de la surveillance initiale. 

Article 21.1 Dans tous les cas... 

Article 21.2 Si l’exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines substances. 

    

Article 22 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne iii 19 

  

Article 24.2 Si i’exploitant souhaite demander l'abandon de la surveillance pour certaines substances. 

Article 25.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Article 25.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes... 

      

TITRE 4 : PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

      

ARTICLE 27 : Dispositions générales. 

Article 27.1 - Odeurs.. 

Article 27.2 - Voies de circulatior 

ARTICLE 28 : Conditions de rejet... inner 22 

ARTICLE 29 : Valeurs limites de rejet... sienne 22 

ARTICLE 30 : Entretien des installations de combustion... sien 23 
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ARTICLE 32 : Véhicules ef engins... sisi 23 

ARTICLE 33 : Appareils de communication... iiisssisieserscieneernneeneeeennssss 24 

ARTICLE 34 : Niveaux ACOUSTIQUES... nine 24 

ARTICLE 35 : Contrôles... rires 24 

ARTICLE 36 : Mesures périodiques... iii 24 

TITRE 6 : TRAITEMENT ET ELIMINATION DE DECHETS un nrnrrenrnereenreneniereosese 25 

ARTICLE 37 : Gestion des Déchets Généralités... sise 25 

    

    

ARTICLE 38 : nature des déchets produits... sense 25 

ARTICLE 39 : Elimination / ValorisatioN. 26 

Article 39.1 - Déchets spéciaux... .26 

Article 39.2 - Déchets d'emballage ..….26 

  

ARTICLE 40 : Comptabilité - Autosurveillance..…..... iii 26 

Article 40.1 - Déchets spéciaux .…26 
Article 40.2 - Déchets d'emballage. 
  

  

TITRE 7 : PRÉVENTION DES RISQUES ET SÉCURITÉ nement 27 

ARTICLE 41 : SÉCURITÉ. nn 
Article 41.1 - Organisation générale. 

Article 41.2 - Règles d'exploitation 

Article 41.3 - Localisation des zones à risque. 

Article 41.4 - Produits dangereux... 

Article 41.5 - Alimentation électrique de l'établissement, 
Article 41.6 - Sûreté du matériel électrique 

Article 41.7 - Interdiction des feux 
Article 41.8 - "Permis de travail" et/ou "permis de feu" 

Article 41.9 - Clôture de l'établissement 

ARTICLE 42 : ACCÈS needs 
Article 42,1 - Protections individuelles. 
Article 42,2 - Equipements abandonnés. 

Article 42,3 - Conception des bâtiments 

ARTICLE 43 : MESURES DE PROTECTION CONTRE L'INCENDIE... 
Article 43.1 - Protection contre la foudre. 

Article 43.2 - Détection et alarme. 
Article 43.3 - Moyens de secours. 

article 43.3.1 - Caractéristiques des poteaux d’incendie. 

article 43,3.2 - Caractéristiques de la réserve incendie. 
Article 43.4 - Défense incendie intérieure... 
Article 43.5 - Dispositifs d’arrêt d’urgence.. 

Article 43.6 - Entraînement... 

Article 43.7 - Consignes incendie et plan d’intervention.. 

Article 43.8 - Registre incendie... 
Article 43.9 - Entretien des moyens d'intervention. 

Article 43.10 - Repérage des matériels et des installations. 

  

   

    

   

   

   

          

   

   

  

   

  

  

  

TITRE 8 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES À CERTAINES ACTIVITÉ Sn 33 

ARTICLE 44 : Entrepots 

Article 44-1. Dispositions relatives à l’entreposage .. 
Article 44.2. Installation existante. 
Article 44.3 Installation nouvelle — Entrepôt de stockage de grande hauteur. 

Article 44.4 INSTALLATIONS DE CONDITIONNEMENTS DE VINS 

      

Article 45.2 - généralités... 

Article 45.3 - prévention des fuites de fluide frigorigèn 
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ARTICLE 46 : Atelier de charge des accumulateurs. 

Article 46.1 - Comportement au feu du bâtiment 

Article 46.2 - Ventilation. 

Article 46.3 - Rétention…. .40 

ARTICLE 47 : STOCKAGE AERIEN DE GAZ INFLAMMABLES LIQUEFIES. re 41 

ARTICLE 48 - Installations de distribution de gaz inflammables liquéfiés.….................................. 42 

ARTICLE 49 : Installations de combustion... iii 44 

ARTICLE 50 : station d'épuration... iii 44 

TITRE 9 : AUTRES DISPOSITIONS... 45 

ARTICLE 51 : 

ARTICLE 52 : 

ARTICLE 53 : 

ARTICLE 54 : EXECUTION nn nnnnnrnnrenenrrnnrnnrrnnernnernnnnnnnnnennnnenenrnennnenenerneneneeeereseee 45 

  

ANNEXE I-— Plan de l'établissement. 

ANNEXE IT - Caractéristiques des voies engins. 

ANNEXE Il Caractéristiques des raccords. 

    

  

ANNEXE IV-— Attestation de conformité des hydrants.….......................................................... 49 

ANNEXE V- Prescriptions applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses…..…......................... 50 
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